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I. Antécédents 

Le lien entre démocratie et gouvernance s’est inscrit au cœur du dialogue qu’ont tenu les Ministres des affaires étrangères dans le cadre des séances plénières de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santiago (Chili) du 8 au 10 juin 2003.

Les accords obtenus à ce sujet ont été reproduits dans la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques”, AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03), et dans la résolution “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03).

Au paragraphe 2 du dispositif de la résolution 1960 en question, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général “…de tenir, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), une réunion d’experts chargés d’élaborer une analyse sur le renforcement de la gouvernance démocratique dans la région et de soumettre celle-ci avec ses recommandations au Conseil permanent pour examen et présentation au prochain Sommet extraordinaire des Amériques, qui se tiendra au Mexique”.
II. Réunion d’experts sur la gouvernance démocratique
La Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique s’est tenue au siège de l’Organisation les 12 et 13 novembre 2003. 

Le programme de la réunion et la liste des participants ont été préparés par le Secrétariat général en consultation avec le Conseil permanent. Le document de référence, présenté aux experts dans le but de servir de cadre aux débats, a été conçu par le Secrétariat général.
/
La Réunion d’experts a adopté une structure basée sur deux séances plénières et la formation de six groupes de travail qui ont axé leurs analyses, conclusions et recommandations sur les thèmes suivants:
· Gouvernance, coopération et intégration

· Gouvernance et développement économique

· Gouvernance et développement social

· Gouvernance et modernisation de l’État
· Gouvernance et démocratie représentative

· Gouvernance, droits de la personne et sécurité des citoyens
Le rapport final de la Réunion d’experts, qui comprend notamment une synthèse des sessions et les comptes rendus correspondants des rapporteurs, a été distribué aux délégations des États membres le 25 novembre 2003, aux fins d’examen en temps opportun au sein du Conseil permanent.
/
III. Conseil permanent
À sa session du 3 décembre 2003, le Conseil permanent a entamé l’examen de ce rapport et, aux fins prévues au point 2 de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), a convenu de le soumettre à l’examen de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en confiant à la Commission le mandat de soumettre au Conseil les recommandations qu’elle juge appropriées aux fins de présentation éventuelle au Sommet extraordinaire des Amériques qui se tiendra au Mexique, par l’entremise de la réunion des plénipotentiaires qui doit avoir lieu dans ce pays peu avant le Sommet.

IV.
Commission sur la gestion des sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC)
La CISC a tenu une réunion le 15 décembre 2003 et, dans le but de s’acquitter de la tâche que lui avait confiée le Conseil permanent, a examiné le Compte rendu du rapporteur de la Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique (CP/doc.3801/03).


Au cours de la réunion, les délégations ont communiqué les points de vue suivants au sujet de ce document et sont convenu de les soumettre au Conseil permanent:

A.
La Réunion d’experts a atteint les objectifs généraux qui consistaient, entre autres, à fournir l’analyse d’un thème prioritaire, produire un riche échange d’idées et formuler un ensemble de recommandations sur des thèmes liés à la gouvernance. Cependant, il est clair que le compte rendu du rapporteur ne représente pas la position des pays face aux thèmes abordés dans le cadre de la réunion, mais qu’il reflète plutôt l’opinion indépendante des experts qui ont participé à cette réunion. De même, il existe un consensus sur le fait que le document constitue une contribution initiale positive – non définitive – qui pourrait s’avérer utile à l’élaboration de la proposition d’un programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.

B.
Les délégations ont signalé que le compte rendu du rapporteur présente une série de déséquilibres et de failles qui sont énoncés ci-après:

1.
La résolution AG/RES. 1960 constitue un premier développement du contenu de la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques”. Cette déclaration favorise l’application de la Charte démocratique interaméricaine et, dans ce contexte, fait ressortir la nécessité de définir un programme de gouvernance pour le Continent américain qui tient compte des défis politiques, économiques et sociaux. Les conclusions et engagements incorporés dans la Déclaration de Santiago, ainsi que les stratégies et politiques qui y sont mentionnées pour le renforcement de la gouvernance démocratique, sont clairs, il y a une description précise des causes et conséquences des problèmes de gouvernance.  De plus, le document traite de façon équilibrée des variables politique, économique et sociale inhérentes à ces problèmes. Les experts, avec toute l’indépendance qui doit caractériser leurs débats, ont axé leur discussion uniquement sur certains aspects abordés dans la Déclaration de Santiago, récupérant partiellement la richesse des concepts contenus dans cette dernière.

2.
On retrouve un certain degré d’imprécision dans le compte rendu du rapporteur lorsque vient le moment d’établir des liens entre deux concepts: a) les problèmes de gouvernance ont leur origine dans l’interaction entre la politique et l’économie, et b) il existe un rapport de réciprocité entre la gouvernance et le développement, ce rapport étant défini comme le résultat de politiques qui se manifestent dans la réduction de la pauvreté, une réduction de l’écart des inégalités et la fin de toute forme d’exclusion. On retrouve des défaillances dans l’analyse, notamment en ce qui a trait à la relation entre l’économie et le développement. Le compte rendu contient des déséquilibres, et l’environnement que les experts se plaisent à appeler “état et citoyens” représente la majeure partie du travail sans vraiment aborder la question du milieu “état-marché”. Par exemple:

· Les aspects économiques ne sont mentionnés qu’au point 2.1.3, “Aspects socio-économiques” et il n’y est pas question de l’incidence des modèles économiques sur le développement social.

· Il n’existe pas non plus de lien conceptuel entre développement social et la relation entre état et marché (2.1.5. “Le développement social”).

· Dans la mondialisation et l’intégration (2.1.6.”La mondialisation et l’intégration”), on ne retrouve aucune réflexion sur les asymétries dans le processus de mondialisation.

· Au chapitre de la sécurité (2.1.7. “La sécurité”), les crises économiques et financières ou la question de la dette publique ne sont pas abordées. 

· Dans les causes transnationales qui créent des menaces à la sécurité, il n’est fait aucune mention du terrorisme. Les pays du Continent ont maintenu une position permanente et soutenue dans la lutte contre le terrorisme, élément que l’on retrouve aussi bien dans la Convention que dans la Conférence spéciale sur la sécurité.

· Dans “Considérations stratégiques susceptibles d’orienter les actions de l’OEA” (2.2.1.), il n’y a aucune référence à la question d’un accès équitable aux marchés, des subventions, des tarifs douaniers et autres mesures protectionnistes.

· Au paragraphe 2.2.3., il est question de domaines auxquels une attention particulière devrait être portée en matière de réforme politique. Il manque des aspects relevant de la réforme économique, comme c’est le cas pour les politiques d’imposition et les systèmes de redistributions des revenus.

3.
Au chapitre “Recommandations et actions spécifiques” (2.3.), on retrouve le même type de déséquilibre. La majeure partie des actions sont axées sur la réforme de l’État, sans tenir compte d’aspects traitant de la relation économie-développement-gouvernance. Dans ce sens, la Déclaration de Santiago continue d’être plus explicite et détaillée relativement aux consensus obtenus par les pays membres de l’OEA. La Déclaration de Santiago nous indique déjà dans son texte que “le renforcement de la gouvernance démocratique exige l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale, ainsi que la promotion de la croissance économique dans un contexte d’équité, par l’entremise de politiques publiques et de pratiques de saine gestion publique qui favorisent l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi”. De même, il indique que “la croissance économique avec équité est essentielle pour éliminer la pauvreté et améliorer la justice sociale et l’égalité des chances pour chaque citoyen de notre région”.

4.
Lorsque, au paragraphe 2.1.4. “Aspects politiques”, on parle de crise de légitimité des partis, il s’agit d’un diagnostic applicable aux partis traditionnels, qui ont perdu leurs bases sociales historiques. La direction de ces partis n’a pas défendu les intérêts des citoyens qu’elle représente au cours du processus de transformation économique et sociale qui a démarré dans les années 1980 et se poursuit dans les années 1990, ce qui a contribué à une stratification distincte de la société, caractérisée par l’exclusion.

5.
Le programme de consensus décrit au point 2.3.6. “Un programme de consensus”, est d’une importance primordiale et dans ce sens on retrouve ce qui a été énoncé dans la Déclaration de Santiago relativement à la coopération et au multilatéralisme.

6.
Les points faibles qui, dans un certain sens, se retrouvent dans le document sont peut-être plus un problème de résumé du rapporteur que des idées mêmes émanées des thèmes traités dans le cadre de la réunion d’experts, par exemple:

· Le point 2.2.3. énumère quatre aspects relatifs à la réforme politique et omet, apparemment, de mentionner le thème de la relation entre la gouvernance et le développement social. Cependant, il y a un chapitre de la réunion et un résumé intitulé “Gouvernance et développement social” qui aborde des questions relatives à la pauvreté, et d’autres chapitres de la réunion en font également mention.

7.
Un autre point de préoccupation est le paragraphe 2.2.5. où il est mentionné que le thème sur lequel devrait travailler l’OEA semble être seulement celui de le gouvernance et de la réforme de l’État, comme s’il s’agissait du seul thème de gouvernance et du seul qui aurait été abordé, perdant ainsi de vue la diversité des systèmes politiques du Continent américain.  On n’a pas non plus inclus ici la question du développement d’une culture et d’une citoyenneté démocratique à laquelle l’OEA pourrait véritablement contribuer, indépendamment du système politique choisi par chaque pays.

8.
Il est nécessaire de laisser en évidence les orientations que donne la Déclaration de Santiago à cet égard, qui fait ressortir les thèmes qui devraient être abordés dans le cadre de la réunion d’experts:

· Le point principal de ce thème est la Charte démocratique.

· Le programme de gouvernance pour les Amériques qui va être élaboré à ce sujet doit tenir compte de trois grands défis: politiques, économiques et sociaux.

· L’appel au renforcement de la coopération et à la concertation.

· La reconnaissance du rôle des partis politiques et l’appui aux thèmes de la société civile.

· Les thèmes de gouvernance démocratique qui demandent un approfondissement des processus de modernisation de l’État avec un accent mis sur les nouvelles technologies.

· L’importance de la réforme et de la modernisation du système judiciaire.  

· La lutte contre la corruption.

· La gestion responsable des affaires publiques.

· Le développement économique et social et la lutte contre la pauvreté.

· L’ordre économique international qui assure la promotion de la croissance, de l’ouverture commerciale et de l’investissement.

· Le respect et la mise en valeur de la culture, avec l’incorporation des peuples autochtones, l’égalité des sexes et les aspects de la discrimination.

· Les droits de la personne et la promotion des consensus nationaux et les thèmes du développement intégré.

9.
Dans certains aspects, le compte rendu est un peu théorique, parce qu’il parle, par exemple, de passer de régimes présidentiels à des régimes parlementaires de manière un peu énumérative, mais pour toute personne qui connaît l’histoire de l’Amérique latine, on se rend vite compte que la question n’est pas de moindre importance. D’autres thèmes d’importance particulière sont également traités de façon plutôt énumérative.

10.
On a l’impression qu’à la fin, il est fait abstraction, dans les recommandations, des thèmes économiques et sociaux et de leur importance pour la gouvernance démocratique. Le compte rendu se concentre beaucoup sur des thèmes liés à la réforme politique, qui peut ou doit peut-être se produire dans certains, et sur le renforcement des institutions. Il semble qu’il se concentre sur tout ce que peut faire l’OEA au cours des prochains mois et années, sur des thèmes politiques endogènes au sein de chaque pays, ce qui amène à la conclusion que l’OEA doit plutôt faire en sorte d’analyser et d’appuyer les pays qui souhaitent réaliser des exercices de réforme politique. Cette approche est insuffisante parce qu’il manque les thèmes économiques et sociaux au sein des pays et, de là, leur lien avec le milieu régional et international.

11.
Le rapport doit continuer d’analyser, à titre de contribution, le point d’origine relativement à l’élaboration d’un programme de gouvernance démocratique, lequel doit tenir compte d’au moins trois domaines:

· Vers l’intérieur des pays, le domaine politique, le renforcement institutionnel ou des réformes institutionnelles.

· Les conditions économiques et sociales des pays. 

· L’environnement économique international.

12.
Nous sommes préoccupés par le fait que le dossier de la gouvernance démocratique semble concerner uniquement l’Amérique latine alors qu’il devrait être envisagé à l’égard d’autres pays, et qu’il touche d’autres régions.

13.
Nous suggérons l’inclusion d’un paragraphe de dispositif dans la Déclaration en vue d’appuyer l’élaboration d’un programme de gouvernance démocratique pour les Amériques. 

14.
Il est nécessaire de tenir compte des différences entre les systèmes politiques de gouvernement et les systèmes judiciaires des divers pays de la région.

En conformité avec la tâche confiée par le Conseil permanent et en ma qualité de président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, j’ai le plaisir de soumettre à votre examen les observations de la Commission contenues dans le présent rapport.


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent d’Argentine


Président, Commission sur la gestion des Sommets interaméricains

et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

17 décembre 2003
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novembre 2003

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert le Compte rendu du Rapporteur concernant la “Réunion d’Experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique” qui s’est tenue les 12 et 13 novembre 2003. Je vous serais obligé de bien vouloir le distribuer aux membres du Conseil permanent. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Luigi R. Einaudi 


Secrétaire général adjoint 


En charge du Secrétariat général

Son Excellence

Monsieur Salvador E. Rodezno Fuentes

Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras

Président du Conseil permanent

  de l’Organisation des Etats Américains

Washington, D.C.
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

UNITÉ POUR LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE


“RÉUNION D’EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE”

COMPTE-RENDU DU RAPPORTEUR

Washington, D.C.

 novembre 2003
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RÉUNION D’EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT 

DE LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

I. ANTÉCÉDENTS.

1.1. La XXXIIIe Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, tenue en juin en République du Chili, a adopté la Résolution 1960 par laquelle elle demande au Secrétariat général de tenir, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie, une réunion d’experts chargés d’élaborer une analyse sur le renforcement de la gouvernance démocratique dans la région.

1.2. Les participants à cette réunion s’étaient fixé comme objectifs de fournir l’analyse demandée et de générer des idées, ils voulaient également formuler un ensemble de recommandations et de critères stratégiques aux fins d’examen et de présentation au Sommet extraordinaire qui doit se tenir à Mexico.  C’est à cette fin qu’a été tenue, les 12 et 13 novembre à Washington D.C., la “Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique ”.
1.3. La réunion, qui a duré deux jours, a été organisée sous forme d’atelier,  de manière à ce que les interventions officielles et les motions individuelles puissent être complétées par un échange libre et fluide d’opinions, de connaissances et d’idées des experts en la matière.

1.4. La première session plénière a inclus divers exposés officiels, qui visaient à proposer quelques éléments pour le débat; elle a été suivie d’un échange entre les participants. Les sessions subséquentes ont été divisées en plusieurs groupes de travail
, qui, de manière indépendante, ont échangé des opinions sur les thèmes proposés et ont fourni des contributions et des recommandations.  Les thèmes examinés par les groupes de travail ont été le reflet des préoccupations exprimées par les ministres des Affaires étrangères à l’occasion de la XXXIIIe Assemblée générale. 

Ce rapport, qui a été préparé pour être soumis à l’examen du Conseil permanent avant d’être présenté au Sommet extraordinaire des Amériques en janvier 2004, pourra en outre servir de contribution initiale à l’élaboration éventuelle, par le Conseil, d’un programme de gouvernance démocratique, tel que stipulé dans la Résolution 1960 de la XXXIIIe Assemblée générale de l’OEA.

II. SYNTHÈSE DES SESSIONS.

2.1. DIAGNOSTIC:

A. Considérations générales exprimées: 

2.1.1. Les experts ont constaté que, traditionnellement, il y a toujours eu deux aspects fondamentaux à l’origine des problèmes de gouvernance dans la région, d’une part la relation inadéquate entre l’État et le marché et, d’autre part,  une relation inadéquate entre l’État et le citoyen. Cette situation a entraîné un déficit démocratique dans la région, qui a été alimenté en permanence par une certaine “perversion de la fonction publique” (corruption, clientélisme, etc.), des défaillances du système de marché ou des problèmes de fonctionnement des institutions.  Les faiblesses de ces relations ont freiné la progression des politiques publiques et les ont empêchées de répondre aux demandes des citoyens (crise d’efficacité et crise de légitimité),  - entraînant ainsi une instabilité politique chronique, une absence  de règles de jeu claires, une diminution des épargnes et de l’investissement, un développement économique et social insuffisant – tout ceci déclenchant un “cercle vicieux” de crise économique et politique, qui, à son tour, entraîne une inévitable crise de gouvernance et des situations potentielles d’ingouvernance totale.

2.1.2. Tenant compte de ce qui précède, les experts ont jugé que la crise de gouvernance doit être affrontée d’un point de vue de pluralité de causes, étant donné que certains détonateurs proviennent de causes ou phénomènes de nature économique et d’autres de nature politique (que ce soit en raison de problèmes de fonctionnement ou de légitimité des institutions ou du système politique même). 

2.1.3. Aspects socio-économiques: Est-ce l’économie qui permet de promouvoir ou de stimuler la gouvernance ou est-ce la gouvernance qui entraîne le  développement de l’économie? Dans cette relation d’interdépendance entre la gouvernance et le développement économique, il convient de tenir compte des six domaines fondamentaux qui ont été identifiés: 1) Reddition de comptes; 2) Stabilité politique; 3) Efficacité de la gestion gouvernementale; 4) Qualité des règlements (“regulatory quality”); 5) État de droit; et 6) Lutte contre la corruption.  De même, on a identifié comme caractéristique prédominante les hauts niveaux d’inégalité – lesquels n’ont pas été éliminés en dépit de la croissance économique --, et les bas niveaux de développement social, des caractéristiques qui nuisent à la gouvernance démocratique dans le Continent américain.

2.1.4. Aspects politiques: Tel que mentionné au début, les causes de l’ingouvernance proviennent également du système politique et de ses institutions. Selon les experts, la majorité des pays du continent possèdent un “système officiel“ de gouvernement démocratique, qui se trouve encore en phase de consolidation.  EN ce qui concerne ce dernier point, quatre domaines spécifiques ont été mis en valeur: 1) Crise de représentation: Les partis politiques se reconnaissent comme des éléments fondamentaux de la gouvernance démocratique; cependant, les sociétés ont perdu la foi dans ces institutions comme représentants légitimes de leurs intérêts et elles ont recours à d’autres types d’institutions (groupes de pression, syndicats, moyens de communication,  etc.) pour couvrir ce besoin, pour remplir ce vide.  Il a été constaté que les partis politiques ont perdu de leur légitimité, en particulier comme instruments de liaison entre la société civile et les institutions gouvernementales;     2) Crise institutionnelle: Il a été relevé que la qualité des institutions gouvernementales telles que les pouvoirs législatifs et le pouvoir judiciaire est douteuse et qu’il faut dès lors remédier à cette situation promptement en vue d’assurer le maintien d’une gouvernance démocratique adéquate; 3) Manque de transparence et de reddition de comptes: Il a été observé que, de façon générale, les décisions gouvernementales ne sont pas suffisamment transparentes et ouvertes `; a l’examen minutieux du public, et il faut donc renforcer la reddition de comptes des élus et de leurs décisions; 4) Crise de leadership: on souligne à cet égard le manque de qualité et de légitimité des dirigeants politiques et le manque de transparence caractérisant la prise de décisions, ce qui nécessite donc des efforts d’amélioration du leadership et de démocratisation de la prise de décisions par les dirigeants élus, afin d’augmenter leur légitimité et de renforcer le système. Il convient de signaler également que ces faiblesses sont non seulement affectées par le bas développement d’une culture démocratique dans de nombreux pays, mais qu’elles influent aussi sur ce bas développement.

B. Considérations spécifiques:

2.1.5. Le développement social: On a pu observer qu’en Amérique latine, l’indice de développement est légèrement supérieur à la moyenne mondiale et supérieur au reste des régions en développement. Selon les indicateurs du PNUD, il y a eu, en termes de développement humain, des avances moyennes supérieures aux avances obtenues en termes économiques, en dépit du fait que nous retrouvons des taux de pauvreté et d’indigence plus ou moins similaires à ceux des autres pays en développement, dont les avances, en termes de développement humain, sont inférieures. Dans toute l’Amérique latine, seuls cinq pays ont connu une croissance supérieure à la moyenne mondiale entre 1975 et 2001. Il n’y a pas seulement eu stagnation du processus de lutte contre la pauvreté, mais il se trouve aussi que les pauvres de la région n’ont pas réussi à améliorer leurs capacités de venir à bout de leur condition. 

2.1.6. La mondialisation et l’intégration: Il a été signalé que la mondialisation peut entraîner des effets négatifs sur les économies vulnérables et de petite taille, effets qui s’accroissent dans les pays où se manifestent des problèmes de gouvernance.  Dans le contexte de la mondialisation, l’intégration continentale a été considérée comme un instrument susceptible de contribuer à une diminution des effets néfastes et, par-là, de favoriser la stabilité politique et la gouvernance.  Il a également été question du fait que l’intégration permet de promouvoir la croissance du développement économique et que, dans certains pays avec des indicateurs économiques élevés, elle a contribué à la stabilité politique et à la gouvernance. Il a également été mentionné que l’intégration économique a besoin de certains incitatifs comme la libre circulation des biens, des services et des personnes.

2.1.7. La sécurité: Pour le groupe des experts, l’élimination de la pauvreté et la promotion du développement socio-économique sont des éléments clés d’une stratégie à long terme qui vise à fournir la sécurité, à protéger les droits de l’homme et à réduire les conflits après la gouvernance.  On souligne qu’en réalité, les menaces contre la sécurité du continent ont à leur base des causes transnationales, notamment le trafic d’armes, le trafic de drogues, le blanchiment de fonds, la dégradation environnementale, le SIDA, l’immigration clandestine, et des défis internes comme la pauvreté, l’exclusion politique des minorités, les actions des groupes armés, etc.  Il a également été souligné que les États doivent fournir la sécurité, mais toujours dans un cadre de respect de la démocratie et des droits de l’homme.  Les forces de police ont un double rôle à jouer: elles doivent garantir les droits tout en maintenant la sécurité.  Cependant, il a été possible d’empêcher que la militarisation de ces forces ne devienne un sérieux problème pour la stabilité politique de la région.

2.1.8. Accès à la justice: Les experts ont fait ressortir le fait que l’un des grands défis en matière de protection des droits de l’homme et la recherche de la gouvernance qui en découle réside dans un accès adéquat, équitable et efficient à la justice.  Toutefois, ils ont également ajouté qu’un tel accès se caractérise en fait dans de nombreux pays par sa lenteur, son inefficiente, son manque de transparence et exclusif, notamment en raison du très haut coût qu’il représente.

2.1.9. Le rôle des partis politiques: Un accent particulier a été mis sur l’importance du rôle que jouent les partis politiques dans la démocratie, tout en soulignant que ces derniers ne s’acquittent pas pleinement de leurs fonctions et qu’ils se trouvent placés au centre de la crise de crédibilité que traverse la majeure partie des démocraties du continent.

2.1.10.  Le rôle du pouvoir législatif: Un autre accent a été mis également sur la crise de crédibilité et de légitimité que traversent ces institutions fondamentales de la démocratie, en raison du fait qu’elles ne remplissent pas adéquatement leurs fonctions de base (représentation, législation et vérification), et de l’incapacité qu’elles ont manifesté pour offrir des résultats et des alternatives effectives face à la complexité et à l’hétérogénéité des problèmes de nature politique, sociale et économique auxquels font face les sociétés.

2.1.11. Le rôle des moyens de communication:  On a pu observer que les moyens de communication jouent également un rôle fondamental dans la gouvernance démocratique, en particulier en matière de reddition de comptes, de transparence et de lutte contre la corruption.  On signale toutefois que ce rôle doit être exercé de façon appropriée, vu qu’une presse d’égout ou qui reflète des intérêts sectoriels déterminés, peut entraîner une mobilisation de l’opinion publique et, par-là, des problèmes fondamentaux de gouvernance et de stabilité politique.

2.2. CONSIDÉRATIONS STRATÉGIQUES SUSCEPTIBLES D’ORIENTER LES ACTIONS DE L’OEA: 

2.2.1. Les experts ont jugé prioritaire le besoin de reconnaître et d’insister sur la réciprocité existante entre gouvernance et développement, ceci étant vu comme le résultat de politiques qui s’expriment dans la réduction de la pauvreté, le rétablissement des égalités et la fin de toute forme d’exclusion. Certains d’entre eux ont en outre fait ressortir d’autres thèmes connexes et fondamentaux comme l’utilité d’une conversion de la dette extérieure, la possibilité de réaliser des plébiscites nationaux pour approuver les traités de libre-échange, et la création de structures internationales visant à limiter la volatilité des flux de capitaux et les conséquences négatives du protectionnisme.

2.2.2. 
Ils ont estimé qu’il y a une relation de réciprocité et de complémentarité entre la réforme de l’État, d’un côté,  et le renforcement de la société civile et l’expansion du marché, d’un autre côté.  Tout en tenant compte du fait que, dans une grande partie, la gouvernance dépend de la capacité de l’État d’assurer des conditions socio-économiques acceptables, les experts ont mis l’accent sur l’importance d’assurer l’efficience tant de l’investissement social que des politiques publiques. D’autre part, ils ont observé que la croissance économique ne mène pas nécessairement  à l’élimination de la pauvreté et que, pour relever le défi des inégalités, il faut que l’État prenne des mesures qui permettent de fournir à la population les moyens nécessaires pour améliorer les capacités humaines et se surpasser.  À cette fin, il a  été jugé bon de relever à quel point il est important que l’investissement et les dépenses publiques soient efficients et parviennent au destinataire final et que, pour ce faire, il est nécessaire de moderniser l’État et, en particulier, de moderniser la gestion des bureaucraties.

2.2.3. En termes généraux, les experts ont suggéré que l’OEA et d’autres instances accordent une attention particulière aux domaines suivants: 1) La réforme et la modernisation des partis politiques: La réforme et la modernisation des partis politiques est le thème prioritaire d’un programme de renforcement de la gouvernance démocratique et de la conciliation de la démocratie représentative et d’un accroissement de la participation des citoyens. Il a toutefois été constaté que les partis politiques ne peuvent pas être considérés comme des organisations isolées, et qu’il faut tenir compte de leur relation avec les systèmes électoraux et les régimes de gouvernement dans lesquels ils fonctionnent; 2) Les transitions vers des régimes semi-présidentiels ou parlementaires: Étant donné les difficultés auxquelles font face diverse régimes présidentiels dans la région, il a été jugé important d’explorer les pour et les contre d’un système parlementaire; 3) La relation entre l’argent et la politique: Étant donné l’importance de cette relation, les experts ont mis en évidence la nécessité d’analyser adéquatement les systèmes de financement des campagnes et des partis politiques; 4) La formation des leaders, ainsi que le développement d’une culture et d’une société démocratiques: Là aussi les experts ont mis en relief l’importance de traiter ces thèmes tant dans le cadre des partis politiques que dans d’autres institutions politiques et d’organisations de la société, en particulier la formation des enfants et des jeunes aux valeurs et pratiques de la démocratie; 5) La réforme politique: Soulignant qu’il s’agissait là d’un élément central de la gouvernance démocratique, les experts insistent sur le fait que la réforme politique doit se convertir en une réalité t demeurer prioritaire; elle ne doit pas demeurer  un thème exclusif des politiciens, mais elle doit incorporer toutes les classes de la société, et notamment les grands moyens d’information.

2.2.4. Pour que de telles actions puissent se concrétiser dans les pays, les experts soulignent que les États membres de l’OEA doivent examiner des aspects stratégiques suivants: 1) Formuler une conception intégrale et à long terme du processus de réforme, dans une mesure sélective et progressive pour ce qui est de l’identification des actions spécifiques; 2) Veiller à obtenir un solide consensus politique en ce qui concerne le processus et prêter une attention spéciale aux particularités de l’environnement politico-institutionnel de chaque pays; 3) adopter des plans souples qui permettent de s’adapter adéquatement à des situations changeantes, surtout en ce qui concerne les crises et les changements radicaux découlant de décisions et de contextes politico-électoraux; 4) tenir compte d’aspects tels que le temps et l’engagement nécessaires (la réforme doit être quelque chose qui vise tant le moyen terme que le long terme), sans négliger l’importance du compromis politique et la recherche de consensus sur la réforme même.

2.2.5. Finalement, les participants ont souligné que le rôle de l’OEA doit être renforcé afin d’aider à concevoir et à favoriser un programme sur la gouvernance démocratique,  mais ils ajoutent qu’il ne faut pas compromettre la souveraineté des pays ou l’hétérogénéité de la région même et qu’il est dès lors recommandé que l’OEA identifie les mécanismes les plus appropriés pour appuyer la réalisation des propositions d’action. Plus spécifiquement, il est recommandé que l’OEA définisse un espace d’action propre (niche de travail) conforme à sa nature et à son expérience  dans le domaine de la gouvernance et de la réforme de l’État, lequel semblerait d’ailleurs être directement lié à la réforme du système politique.

2.3. RECOMMANDATIONS ET ACTIONS SPÉCIFIQUES: 

2.3.1. 
Vers une plus grande stabilité et certitude juridique: Du point de vue de la gouvernance, les experts sont d’avis qu’une des fonctions clés de l’État consiste à garantir la stabilité et la certitude juridique, ce qui implique un appui effectif des droits de propriété, des cadres réglementaires clairs et des systèmes de règlement des conflits expéditifs et permanents. Le groupe des experts a jugé particulièrement important d’accroître la transparence dans la gestion des affaires publiques et les résultats qui en découlent, notamment en ce qui concerne les pouvoirs exécutifs et législatifs. 

2.3.2. Vers une justice ouverte et accessible: En ce qui a trait à l’accès à la justice, les solutions suivantes ont été suggérées:: promouvoir des techniques alternatives de règlement des conflits; promouvoir un plus grand appui budgétaire au système judiciaire ainsi que l’incorporation de mécanismes de contrôle et de transparence de la fonction publique, notamment par le biais d’audiences publiques et autres.

2.3.3.
Le respect des droits de l’homme: En ce qui concerne la protection des droits de l’homme, il a été jugé fondamental de travailler à la promotion et à la défense des principes contenus dans la Convention interaméricaine des droits de l’homme, en particulier la protection des groupes de la population les plus vulnérables, soit les femmes, les enfants et les jeunes, les minorités raciales et autres.  Certaines institutions pourraient jouer un rôle fondamental dans ce sens, notamment les procureurs chargés des droits de l’homme ou les ombudsmans.

2.3.4. 
Le règlement pacifique des conflits: Selon les experts, le cadre démocratique institutionnel est le canal approprié pour prévenir et régler les conflits.  Dans ce sens, les experts soulignent l’importance d’implanter des systèmes efficaces de prévention des conflits, ainsi que des mécanismes alternatifs de règlement des conflits, surtout ceux qui visent le règlement de conflits internes et le règlement des crises..  Ils ont également recommandé d’établir des espaces dans les pays pour l’institutionnalisation du dialogue social, la promotion de l’obtention de consensus, l’inclusion sociale des minorités visibles comme forme de prévention de crises, ainsi que la reconnaissance et le respect de la diversité des besoins et intérêts des intervenants politiques.  

2.3.5. 
Établissement d’un plan de gouvernance: Ils ont estimé nécessaire de recueillir et de systématiser les expériences, méthodologies et ressources stratégiques disponibles en matière de gouvernance (plan de ce qui a été fait et plan de ce qui est disponible), qui pourraient servir de point de départ pour la proposition de nouvelles actions et stratégies dans ce domaine.

2.3.6. 
Un programme de consensus:  Il a été jugé nécessaire que les États membres élaborent un programme d’état fondamental dans les pays, en identifiant tout d’abord les points de base et en établissant les priorités et les progressions qui le rendent possible, en faisant fi des vides et impasses politico-électorales nationales, par un processus de concertation et d’obtention de consensus minimaux dans la société sur ses axes et principes fondamentaux. 

2.3.7. L’impact des avances technologiques: Les experts estiment qu’il est fondamental d’évaluer l’impact des moyens de communication, les sondages de l’opinion publique, les nouvelles technologies de communication et d’information, ainsi que la télévision dans la gouvernance démocratique. 

2.3.8. La modernisation de la législation et le renforcement institutionnel:  Il a été jugé nécessaire de consolider le système démocratique et de redéfinir le système politique, en portant une attention particulière au réaménagement et au renforcement des institutions politiques comme le pouvoir législatif – ces dernières ne faisant pas souvent avancer les réformes nécessaires. Les experts soulignent l’importance de renforcer ces dernières en termes de leurs services législatifs et consultatifs, de leurs relations avec les citoyens,  ainsi que de la modernisation de leurs règlements internes et de la formation des fonctionnaires.

2.3.9.
Valeurs et fondements démocratiques: Les experts ont également suggéré qu’il était fondamental de travailler à la formation et au renforcement des dirigeants politiques et à la réglementation de la vie politique, surtout en termes concrets tels que la transparence, le financement politique et la lutte contre la corruption (diminution du corporatisme et du clientélisme).

2.3.10. 
Renforcement fiscal: Il a été jugé important d’étudier l’impact de la capacité fiscale des États sur le renforcement démocratique et le développement économique durable.

2.3.11.
Frontières et intégration: Là, les experts ont voulu souligner l’interdépendance stratégique des frontières et ont proposé d’encourager des initiatives multilatérales et bilatérales d’intégration et de développement socio-économique au sein des populations transfrontières.

2.3.12. Sécurité et police: Au sujet des forces de police, les experts suggèrent que l’OEA promouvoir un processus de redéfinition du rôle de la police dans les Amériques, ce qui veut dire que ces dernières doivent être publiques et équitables, de caractère civil et avec des limites dans leur usage de la force.  Ils ont également suggéré de renforcer la coopération horizontale dans la lutte contre le crime organisé.

2.3.13. La lutte contre le trafic de drogues:  Il a été recommandé que l’OEA promouvoir un débat ouvert sur les politiques de lutte contre les drogues, lutte qui devrait être orientée sur l’identification des causes de la production et du trafic de drogues illicites, tout en établissant la nature réciproque des responsabilités entre les pays du Sud et du Nord.

2.3.14.
En termes généraux, il convient de mettre en valeur également les recommandations et actions spécifiques suivantes qui ont été exprimées par le groupe d’experts: A) mener une lutte décisive contre les conditions d’exclusion de certains secteurs de la population (élaboration d’une politique sociale inclusive pour les secteurs de pauvreté et développement d’espaces pour le règlement des conflits sociaux); B) élaborer de manière inclusive et consensuelle, des objectifs nationaux à long terme (pour faire en sorte que ce ne soit pas l’immédiat qui est prévalent mais bien plutôt des politiques stables); C) élaborer des systèmes adéquats de décentralisation par l’entremise d’un renforcement des gouvernements locaux, municipaux  et départementaux; D) accroître le contrôle dans le but de former un État fort et efficient, capable de financer le développement social;  E) favoriser une démocratie plus participative, dans le sens de la recherche d’une intégration améliorée de la société avec les institutions de l’État; F) renforcer le système démocratique comme instrument pour le règlement pacifique des conflits sociaux;  G) renforcer les partis politiques et rechercher un équilibre entre eux et la capacité de participation de la société civile à la gestion des politiques publiques; H) améliorer les conditions de communication entre les pouvoirs exécutif-législatif et les citoyens; I) renforcer le rôle des organes législatifs dans la formulation des réformes sociales; J) renforcer les relations entre les pouvoirs législatif et exécutif.
2.4. QUELQUES MODALITÉS DE TRAVAIL.  

2.4.1.
Les experts mentionnent qu’il est important de tenir compte des conditions propres à chaque pays (asymétries politiques et économiques) et soulignent qu’il n’est pas possible de songer à l’établissement d’un “livre de recettes” de la gouvernance démocratique applicable, de manière indiscriminée, à tous les pays de la région. Tout en tenant compte des limitations des pays dans leur capacité d’action (contradictions entre nécessités internes et demandes en provenance de l’extérieur), il devient nécessaire d’identifier des mécanismes qui permettent aux pays “d’entrer dans la logique de la mondialisation” tout en maintenant à la fois la stabilité politique interne.

2.4.2.  Les experts ont tenu à souligner à quel point il est important que les organismes et institutions internationales reçoivent des mandats appropriés (les Sommets des Amériques, l’OEA), mais assortis de ressources financières et de mécanismes qui leur permettent d’instrumentaliser un programme de gouvernance démocratique, qui part de la reconnaissance du rôle central que va y jouer la politique. Pour mettre en œuvre ce programme, il est proposé d’évaluer la viabilité d’une adaptation des mécanismes de suivi et de révision qui existent déjà à l’OEA pour le traitement de thèmes tels que la liberté de presse, les politiques anti-corruption ou les avances dans les politiques antidrogues. De même, les experts ont souligné qu’il était important que les États membres de ces organismes et institutions montrent    la volonté politique suffisante pour avancer sur ce terrain tant au niveau multilatéral qu’au niveau de leurs propres pays.

2.4.3. 
Selon les participants, toute réforme de l’État comporte une composante politique inéluctable, dont il s’agit de tenir compte pour le succès de ces actions.  Il a donc été suggéré d’élaborer – avant d’établir les réformes mêmes –, un diagnostic intégral, complet et réel qui tienne compte des intervenants, des relations et du contexte, qui aide à maintenir des connaissances ponctuelles et exactes sur les institutions qui doivent être réformées. Ce diagnostic doit être approuvé, discuté et socialisé avec les intervenants concernés par les processus de réforme dans chaque pays, et pour ce faire, il est fondamental de pouvoir compter sur un leadership politique solide, capable de diriger les actions proposées.

2.4.4. Il a été jugé extrêmement important de ne pas perdre de vue que ce ne sont pas tous les pays du continent qui héritent leurs problèmes des mêmes causes, de sorte que chaque action ou groupe d’actions destinées à renforcer la gouvernance démocratique devra être conçu tout en tenant compte de ces différences; il faudra donc qu’il s’agisse d’une action propre et individuelle.  Les remarques qui précèdent ne signifient pas qu’il faut avoir un programme régional en existence, mais il est également jugé essentiel d’avoir aussi des programmes nationaux.

2.4.5. 
Ils indiquent en outre que toute action proposée dépendra des priorités établies par les pays, les circonstances que ces derniers traversent et des ressources disponibles.  Le suivi de la mise en œuvre de ces actions et stratégies devra donc distinguer entre les milieux d’action qui sont la responsabilité de l’OEA et ceux qui relèvent des pays et/ou de facteurs exogènes.  

2.4.6. 
Les experts ont souligné que le contrôle et l’évaluation sont des instruments fondamentaux dans la mise en œuvre des actions et de la stratégie, ainsi que dans les opérations spécifiques qui vont de pair avec cette dernière.  Cette stratégie doit être réalisée par l’intermédiaire d’indicateurs d’efficacité, de résultats et d’impact.  Ces indicateurs devraient fournir des données et des chiffres qui permettent non seulement de mesurer le résultat des actions appliquées – indicateurs ex-post -, mais aussi d’établir les domaines d’investissement stratégiques dans la gouvernance à l’échelle du continent – ensemble d’indicateurs ex-ante -.

2.4.7.
Finalement, ils ont proposé d’analyser la possibilité d’établir un système permanent d’observation et de rédaction de rapports sur les thèmes de gouvernance, qui viserait l’exécution, conjointement avec les autorités nationales des pays membres, de travaux permettant de donner suite aux progrès en la matière, de fonctionner comme un mécanisme d’avertissement anticipé face à des risques potentiels et de suggérer  des mesures destinées à le renforcer.
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ANNEXE 1

PROGRAMME

Unité pour la promotion de la démocratie
12 - 13 novembre 2003

1889 F St., NW. Washington D.C.

Programme
Mercredi 12 novembre 

9 heures - Installation
Salle Rubén Darío, 8e étage
Luigi Einaudi, 

Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains
Salvador Rodezno, 

Ambassadeur du Honduras près l’OEA, Président du Conseil permanent
Elizabeth Spehar, 
Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie, Secrétariat général de l’OEA
9 h 30 Première séance plénière : Défis actuels à la gouvernance démocratique
Salle Rubén Darío, 8e étage
Panel:

Carlos Mateo Balmelli, 

Presidente de la Cámara de Senadores y del Congreso de Paraguay

Juan Manuel Santos, 

Ex Ministro de Hacienda de Colombia, Presidente de la Fundación Buen Gobierno

Silvia Rueda

Directora General de Asociación Conciencia Red Interamericana 

Daniel Kaufmann, 

Director del Global Governance, World Bank Institute

Arturo Valenzuela.  

Director y Professor, Center for Latin American Studies, Georgetown University

Brynmor Thorton Pollard

Presidente Comité Jurídico Interamericano

Moderador: 

Felice Scauso 

Ministro Plenipotenciario, Vicedirector General para los Países de las Américas del Ministerio de Asuntos Exteriores de Italia

10 h 30   Débats généraux
12 heures - Pause
14 h 40 – Deuxième séance : Contexte de la gouvernance démocratique
Groupes de travail :
Groupe 1.  Gouvernance, coopération et intégration
Salle Rubén Darío, 8e étage
Animateur 

Don Mackay 

Director, Canadian Foundation for the Americas (FOCAL)

Grupo 2.  Gouvernance et développement économique
Salle 804, 8e étage
Animateur 

Pablo Guerrero 

Jefe de la Secretaría, Comprehensive Development Framework (CDF), World Bank

Groupe 3.  Gouvernance et développement social
Salle 604, 6e étage
Animateur
Joan Prats i Catala 

Director Instituto Internacional de Gobernabilidad.

17 h 30 – clôture de la première journée
Jeudi 13 novembre
1889 F St., GSB Building

9 heures : Troisième séance
Groupes de travail : Aspects politico-institutionnels et culture politique
Groupe 4.  Gouvernance et modernisation de l’État
Salle 804, 8e étage
Animateur 

Edmundo Jarquin 

Jefe de División del Departamento de Desarrollo Sostenible, Banco Interamericano de Desarrollo.

Groupe 5.  Gouvernance et démocratie représentative
Salle Rubén Darío, 8e étage
Animateur 

Daniel Zovatto  
Director Regional para América Latina, IDEA Internacional.

Groupe 6.  Gouvernance, droits de l’homme et sécurité citoyenne
Salle 604, 6e étage
Animateur 

Hernando Gómez Buendía. 

PNUD América Latina y el Caribe

12 h 30   Pause
14 h 30   Quatrième séance : conclusions , séance plénière
Salle Rubén Darío, 8e étage
Animateur
Genaro Arriagada. 

Ex Ministro de Estado, Chile

Présentation des conclusions des groupes de travail
Débats généraux 

17 heures Clôture
ANNEXE 2

ALLOCUTIONS INAUGURALES
ALLOCUTION DU SECRÉTAIRE GÉNERAL ADJOINT DE L’ORGANISATIN DES ÉTATS AMÉRICAINS, , LUIGI R. EINAUDI,  À LA SÉANCE D’OUVERTURE DE LA RÉUNION D’EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE 


Washington, D.C.

12  novembre  2003

Efectivamente las últimas reformas de la Carta de la Organización colocaron a la democracia representativa como fundamento societario del foro regional y la más reciente adopción de la Carta Democrática Interamericana, en el 2001, la consagró como un derecho de los pueblos americanos.

Estos antecedentes gravitaron de modo especial para que el año pasado durante el curso de las instancias preparatorias del Trigésimo Tercer Período Ordinario de Sesiones de la Asamblea General, se decidiera que el tema de gobernabilidad democrática tuviera una consideración prioritaria en la agenda de reuniones que los Ministros de Relaciones Exteriores celebrarían en Santiago de Chile.

La lectura detenida de las presentaciones efectuadas en esa ocasión por el Presidente de la República de Chile, Ricardo Lagos, y por los Cancilleres y Jefes de Delegación que participaron activamente en los debates sobre esta materia, son indicativas de la reflexión seria y decidida que concitó el estudio de la gobernabilidad democrática en la región, así como de las definiciones conceptuales, de los componentes esenciales y, sobre la preocupación frente a los aspectos de ingobernabilidad en la región. 

Los acuerdos alcanzados en la Asamblea de Chile han quedado registrados en dos documentos. "La Declaración de Santiago sobre Democracia y Confianza Ciudadana: Un Nuevo Compromiso de Gobernabilidad Democrática" es el primero de ellos y constituye, por cierto, una suerte de cartabón, de instrumento inicial de diseño para el análisis siempre complejo de la ecuación o relación - virtuosa - se ha dicho con acierto-entre democracia y gobernabilidad.

El segundo de los documentos de la Asamblea de Chile es la resolución 1960 mediante la cual se extienden mandatos para la elaboración de un Programa de Gobernabilidad Democrática en las Américas.

Uno de ellos ha sido encomendar a la Secretaría General, específicamente, la realización de esta reunión de expertos que, como indiqué al principio de estas palabras, se celebra con el invaluable apoyo de ustedes, los expertos, para considerar en profundidad las posibles causas de inestabilidad democrática y las vías y caminos que lleven a mejorar la calidad de este sistema de vida y de gobierno que han elegido las repúblicas americanas.

Estimo que el delicado equilibrio de relaciones entre gobierno y gobernados y la correspondencia inteligente de derechos y deberes de los estados y de los ciudadanos serán, entre otros, motivo de vuestra atención, ya que la vigencia de la democracia representativa supone el arbitrio de consensos mínimos sobre los principios de organización del estado.

El Consejo Permanente, sobre el cual hablará en más detalle su Presidente, ha demostrado profundo interés en el tema y en esta reunión, lo que subraya que sus aportes serán acogidos con alta consideración. Me auguro, señores y señoras expertos, que sus dotes individuales y combinación impresionante de experiencias académicas y profesionales les permitirán juntar teoría y práctica en formas que nos permitirán a nuestra vez ayudar a estas Américas inquietas. 

Vivimos un período complicado pero prometedor. Hoy concluye en la sede principal de la Organización la reunión inicial de negociaciones para la búsqueda de consensos del Grupo de Trabajo encargado de elaborar el Proyecto de Declaración Americana sobre los Derechos de los Pueblos Indígenas. Mañana nos visita el presidente de Italia, país que ejerce la presidencia de la Unión Europea, con la cual compartimos una civilización de democracia.

Señoras y señores expertos, les ofrezco la más cordial bienvenida a la sede la de la Organización de los Estados Americanos y auguro a ustedes el mejor de los éxitos en sus trabajos.

INTERVENTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMAMENTDE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS, L’AMBASSADEUR  SALVADOR RODEZNO,
À L’OUVERTURE DE LA RÉUNION D’EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT
DE LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE
Washington, D.C.

12 novembre 2003

Señor Secretario General Adjunto, Embajador Luigi Einaudi

Estimados Representantes Permanentes

Distinguidos Expertos y participantes

Licenciada Elizabeth Spehar, Coordinadora Ejecutiva de la Unidad para la Promoción de la Democracia

Funcionarios de la Secretaría General

 
En mi condición de Presidente del Consejo Permanente me es muy grato extender la bienvenida a tan distinguido grupo de participantes de la Reunión de Expertos que hoy se inaugura.

 
El Embajador Einaudi, que me ha precedido en el uso de la palabra ha efectuado, con su habitual acierto, el recorrido institucional que ha tenido el tema de la Gobernabilidad Democrática destacando, en particular, las declaraciones, resoluciones y mandatos que sobre esta materia fueron aprobados a nivel de  la última Asamblea General,  celebrada en Santiago de Chile, el pasado mes de junio.

 
Yo desearía referirme a dos elementos adicionales.  En primer lugar  destacar ante este auditorio que los múltiples aspectos que conforman el tema central de fortalecimiento de las democracias en el hemisferio son materias  que han sido inscriptas de modo prioritario y permanente en las agendas de trabajo del Consejo Permanente. 

 
Cabe apuntar que el resurgimiento de la comunidad democrática de naciones a nivel hemisferio ha sido propicia para la concertación de medidas y acciones colectivas destinadas a apoyar la elección de los gobernantes mediante procedimientos libres y justos, la preservación del principio de pluralidad,  sin el cual no es posible la alternancia en el poder, la promoción y defensa de los derechos y libertades individuales, y  también a facilitar la adaptación de la institucionalidad democrática  al carácter histórico nacional de cada circunstancia. 

 
Las resoluciones aprobadas en el curso de los últimos años por el Consejo Permanente son testimonio del análisis de casos concretos de inestabilidad institucional y, cada uno de ellos, ha sido un laboratorio pragmático para el diseño  de nuevas y más efectivas  acciones de  cooperación  multilateral.

 
En segundo término, es oportuno mencionar que  la Asamblea General ha reconocido  al Consejo Permanente como el foro natural para la elaboración de una propuesta de Programa de Gobernabilidad Democrática, mandato al cual las representaciones de los Estados miembros asignan la más alta prioridad en sus trabajos.  El tema ha venido siendo recientemente analizado en varias reuniones del Consejo Permanente y también en el ámbito ofrecido por reuniones especiales de la OEA del más alto nivel.

 
La reunión que hoy inauguramos ha sido concebida como  un foro en el cual el intercambio de criterios y experiencias constituirá un aporte valioso para el diseño y elaboración del mencionado Programa de Gobernabilidad Democrática.  

La composición amplia del grupo de expertos integrado por funcionarios gubernamentales, líderes políticos, académicos, intelectuales,  representantes de organizaciones internacionales contribuirá a brindar un enfoque multidisciplinario y enriquecedor a las deliberaciones. 

 
Al agradecerles su presencia les expreso mis mejores votos para el desarrollo de los trabajos que les han sido confiados.

 
Muchas gracias.

INAUGURATION DE LA RÉUNION D’EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT 
DE LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE
ELIZABETH SPEHAR, COORDINATRICE EXÉCUTIVE DE L’UPD/OAS

Washington, D.C.

12 novembre 2003
Amb. Luigi Einaudi, ASG of the OAS,

Amb. Salvador Rodezno, Perm. Rep. of Honduras to the OAS and Chair of the Permanent Council,

Esteemed Guests, Ambassadors and Member delegations,

There are clearly varying interpretations today regarding the quality of democracy in our hemisphere: there are those who emphasize the considerable and important advances in constructing democratic institutions in the region, and who view with some optimism, therefore, the longer-term prospects for democratic governance in the Americas. However, others are quick to counter that considerations of the quality of democracy go beyond the existence of certain institutions and practices and entail necessarily a consideration of democracy’s “results” in terms of solving or reducing the most fundamental and deep-rooted social, economic, security and other problems facing millions of the region’s inhabitants every day, a scenario which is bleak in much of the hemisphere. A true assessment certainly falls somewhere between these two visions: in the Americas, important advances have been made with respect to establishing democratic institutions, liberties and practices, but the fragile capacity of many of these democracies and their leaders to attend to the real needs of countless of millions in terms of basic social, economic, political and cultural inclusion is threatening those gains and is even bringing us to serious situations of ingovernability in a number of cases.

The issue of how to strengthen democratic governance in our hemisphere, as identified by our member countries, is what brings us here today. The precise definition of the term “democratic governance” has long been a matter of debate and remains so, and I do not pretend to resolve the question here. In its simplest expression, one can understand democratic governance as a dynamic concept, which evolves over time in a society and which, revolves around the manner in which political and social actors interact with democratic institutions. More specifically, one could say that it depends strongly on the capacity of those governing a society to attend to various challenges and interrelate with diverse sectors of society, within a framework of democratic liberties and the rule of law.

In the course of today and tomorrow, we have the privileged opportunity to listen to all of you and to exchange views on the critical challenges to democratic governance in the hemisphere at the present time and the means to strengthen it, through an analysis of the different variables which impact on the capacity to ensure and strengthen democratic governance and can which deter the onset of ingovernability which remains a credible threat in parts of the region. In this sense, we will have the particular challenge of marrying, in a realistic fashion, prescriptions for the immediate attending to imminent situations of ingovernability, with concrete solutions for stable democratic governance over time, which in most cases implies longer-term, more gradual policies and actions that are not always compatible or easily achievable at the same time.

In the deliberations of these two days, we have the particular privilege of having the presence of a diverse and impressive group of experts who have joined us from all parts of the hemisphere, as well as the very active and knowledgeable participation of OAS member delegations and representatives of the Secretariat.

Based on the discussions of our Foreign Ministers on the topic of democratic governance at the last OAS Regular General Assembly held earlier this year, in Santiago, Chile, consideration of the topic at this meeting has been divided into six broad sub-topics:

· Governance, cooperation and integration;

· Governance and economic development;

· Governance and social development;

· Governance and modernization of the State;

· Governance and representative democracy, and;

· Governance, human rights and citizens’ security.

In terms of pursuing our objectives, these discussions will not only be extremely important for the Organization’s on-going consideration of this topic and the determination of future action, but they will also hopefully provide the governments and citizens of our region with additional points of reflection on how the faith in our democracies can be strengthened and that this strong conviction result in truly improved lives for all.

In specific terms, (as we have heard), this meeting is intended to be an important step in providing the Organization with specialized input, drawn from the region’s expertise in several broad thematic areas, for the eventual design and implementation of a “Program for the Strengthening of Democratic Governance”. The hope for such a Program would be that it contribute to a better functioning of our democracies, which would imply, as I mentioned earlier, not only ensuring that the political and institutional capacity of our democracies be improved, but also that through such strengthening and the establishment of mechanisms for basic consensus in societies, countries may improve in their ability to respond to the demands of citizens that the democratic political system be synonymous with, or at least directly conducive to, the human dignity, well-being and prosperity which they seek. In this context, this meeting strives to be academically stimulating as well as grounded in policy-oriented practicality.

With respect to the challenges for democratic governance in the region and the overall international context, it must be acknowledged that although there is considerable consensus among developed nations on the necessity of supporting the promotion and consolidation of democracy and the desirability of promoting development and political stability around the world, strong security concerns elsewhere in the globe and the moral demands of more entrenched and widespread poverty in other regions have meant that the Americas have taken a “back-seat” in terms of political focus and resources to other parts of the world.

At the same time, this lack of a strong resonance on the international agenda serves to reinforce the importance of intra-American solidarity and of the collective commitment to the ideals of democratic governance as embodied by our Inter-American Democratic Charter.

One useful development in the international context, particularly within international multilateral institutions, and which is essential when considering the means for strengthening democratic governance, has been the increasing acknowledgement of the critical importance of political variables for development. For many years, the formula for development was built almost exclusively on the consideration of economic variables, with little focus on the political dynamic of a society or the solidity of its political institutions. Today, it is quite broadly acknowledged that political conditions and the quality of public institutions are key to the design, implementation and sustainability of good economic decision-making and good public policymaking overall, that are critical elements for development and for democratic governance.

In this regard, it is important to underscore that the framework for what will become one of the newest and most important contributions of international cooperation over the coming years, the “Millennium Challenge Account”, is precisely the linking of aid to the achievement of key political and institutional reforms that are seen as indispensable to good governance.

It would be very desirable to count on a similar commitment of support, specifically for this region. An “Agenda for Governance”, which each member state could discuss, debate and, as the case may be, adapt internally with the social and political actors in society and according to national realities, could provide incentive for action, a framework within which to set objectives and review progress, could be particularly compelling if, as President Toledo of Peru has recently suggested, a Fund for Democratic Governance were to be created.

Being able to draw on resources for the needs ahead could be of tremendous importance since, with respect to the challenges of democratic governance in the hemisphere, as several Foreign Ministers pointed out in Santiago, it is not just a question of political will, but frequently a question of having the adequate means to address a complex set of interrelated and, often, deep-rooted issues, of poverty, of exclusion, of inequalities, to name some of the more intractable problems in a number of countries. Of course, any commitment of new resources to support countries’ efforts to strengthen democratic governance would likely be predicated on prioritizing two very critical issues that are frequently identified by the international community: greater transparency in Government and the implementation of effective strategies to combat corruption.

In relation to the role of multilateral organizations and cooperation agencies and support for an Agenda or Program of Strengthening Democratic Governance, it is important that these institutions, including this one, be capable of working in more harmonious and complementary ways, seeking out strategic alliances for action and striving to build on each institution’s comparative advantages. Such a situation is easy to describe and much more difficult to achieve, surprisingly, but it could make a great difference with respect to the impact that our support can have on the efforts of member countries.

Esteemed Ambassadors, colleagues and experts: We are here at this event to contribute to the tremendously important task of providing input into an incipient process of considering an Agenda and an eventual Program for Strengthening Democratic Governance in the region, a topic which is intended to be a key point of focus of our Heads of State and Government at the upcoming Special Summit of the Americas in Mexico, and which will occupy the political authorities of this Organization in the months to come. We have managed to assembly, thanks to your willingness to join us today, an impressive ensemble of intellects and talents of different disciplines, professions, cultural backgrounds and subregions. It is expected that such a plurality of perspectives will contribute to a rich discussion and the generation of useful and innovative recommendations, limited only by each individual’s own creativity.

As mentioned earlier, the meeting format has been built predominantly around simultaneous discussion groups that will analyze and recommend action within the six sub-themes that have been identified, and which, it is hoped, will facilitate strong participation and allow us to advance significantly over the two-day period. The basic questions which the break-out groups will seek to address are those related to determining what the critical elements would be for an Agenda on Strengthening Democratic Governance, the setting of priorities within such an Agenda, and the potential role for governments, society and the international community in making this happen.

In closing, I would like to suggest that the principle goal of the meeting is not necessarily to forge a “new consensus” on the issues. There is already sufficient congruency among different sectors as to what needs to be done to strengthen democratic governance, but not enough clarity on how exactly this can be done. It should also be seen as a space for new and alternative ideas on how we can move on concrete solutions in a region that is anxious to benefit from them, and in some cases, which are urgently required in order to preserve basic democratic governability.

After the upcoming plenary session, we shall break up into six groups moderated by some of our experts, and which should lead to intensive discussions on these issues. Tomorrow, we will continue and in the afternoon, we will conclude by reuniting as one group to hear the results of these deliberations.

Finally, I would like to thank all of you for accepting to join us in what we believe will be very fruitful, in-depth discussions on a key issue for our hemisphere and for our day.

Thank-you.

ANNEXE 3

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

FIRST PLENARY SESSION

CURRENT CHALLENGES TO DEMOCRATIC GOVERNANCE

Opening statements were made by Luigi Einaudi, Salvador Rodezno and Elizabeth Spehar introducing the meeting. They were followed by a panel of participants describing the main topics of the Meeting of Experts on the Strengthening of Democratic Governance.

Moderator Felice Scauso, Minister Plenipotentiary, Deputy Director General for the Americas of Italy’s Ministry of Foreign Affairs, began by bringing to the surface the issue of poverty, one of the most serious problems in the hemisphere. Too many people live outside of the democratic process, which he stated is one of the most dangerous threats to democracy. Inequality rates continually deteriorate, adding to an already adverse income disparity crisis.

Carlos Mateo Balmelli, President of the Senate of the Paraguayan Congress, attempted to give a synopsis of the current challenges facing governance by providing an evaluation and posing some ideas to improve governments’ ability to govern. The evaluation of democratic governance led to the perception that the Western Hemisphere, especially Latin America, has had serious problems in trying to govern. Balmelli argued that the political process, itself, was to blame for ingovernability, and not necessarily the lack of economic stability. Democratic governance in the region was said to be vulnerable and the way to strengthen it would be through improving democracy and the political process. Most of the countries in the Western Hemisphere claim to be democracies, but very few have more than just a formal democracy, which means they are in need of consolidation. 

Juan Manuel Santos, Former Minister of the Treasury of Colombia, President of the Fundación Buen Gobierno, focused on governance and economic development within the hemisphere. Globalization was also raised as influencing democratic governance because of its varied consequences on economic, political, and social stability. Many countries throughout the region are very vulnerable to globalization. Many do not have such strong economies to withstand the negative effects of globalization, the effects are especially worse if there exists poor governance within the state. Santos argued that the problem in the hemisphere was not necessarily poverty or weak economies, but the lack of democratic governance, which hurts economies and can even lead to the closing off of international funding. Economic development may help countries deal with the affects of globalization, but economic development depends on institutions, which depend on the political process. And the only way to reform the political process is through democratic governance.

Silvia Rueda, General Director of the Asociación Conciencia Red Interamericana, followed by giving an analysis of governance and social development in the region by focusing on two actors in governments, civil society and, what she called, “la clase politica,” or political parties. She argued that no one really knows what civil society is or what its role should be. Expressing the need for civil society to cooperate with political parties, Rueda argued that they both have to come up with new strategies to ensure the states’ ability to govern democratically. She emphasized the fact that “we,” the participants, have a great responsibility to attack these challenges in order to ensure the cooperation of civil society and the “clase politica.”

Daniel Kauffmann, Director of Global Governance, World Bank Institute, prepared a presentation focused on governance, economic growth and development. He emphasized the strong relationship between governance and economic development, stating that more effective governance leads to more growth and development. There were six components to his conception of governance: (1) voice and accountability; (2) political stability; (3) government effectiveness; (4) regulatory quality; (5) rule of law; and (6) control of corruption. Kaufmann showed indicators that revealed Latin America’s governance inferiority compared to the world. A few examples include corruption, accountability and effective governance indicators, among others, that displayed Latin America as having one of the worst, if not the worst, statistics in the world. Leading to the conclusion that the region is in dire need of effective democratic governance in order to improve poor economic, political and social factors.

Arturo Valenzuela, Director and Professor, Center for Latin American Studies, Georgetown University spoke more along the lines of the historical concept of democratic governance by looking at its multiple crises. He began by noting that most countries in the region have not been able to consolidate their democracies, instead they only have formal or shallow democracies. Valenzuela also noted that not all countries in the Western Hemisphere share the same problems, therefore each plan of action for establishing democratic governance should be tailored to the specific country. He also argues that democracies, by themselves, do not provide results to the people, democratic governments provide results to the people. To conclude his presentation, Valenzuela points out his ideas as to what are the current crises faced by governance in the region.

a. Representative Crisis. Political Parties are extremely important to democratic governance yet societies are losing their faith in these institutions to represent their interests and are therefore turning to other institutions. Improving the legitimacy of political parties is essential because they cross the entire spectrum of the state, linking civil society to government institutions.

b. Institutional Crisis. The quality of state institutions is very questionable. This situation needs improving in order to ensure the proper democratic governance of the state.

c. Crisis of Accountability. A government’s decisions need to be transparent and open to the scrutiny of the public, therefore increasing accountability of elected officials and leadership decisions.

d. Leadership Crisis. In order to improve democratic governance in the region elected leaders must be democratic because that is the only to stimulate the society, itself, to be more democratic. Such leaders are also very able to encourage the improvement of the democratic process within the state.

Brynmor Thorton Pollard, President of the Interamerican Juridical Committee focused on the issues of globalization and civil society, noting the extreme importance of both. Globalization, “the central element of the world’s new realities,” he stated, “must not run ahead of global governance.” The challenge he argued was to find rules and institutions that enabled greater global governance to provide space for human resources and more employment for people, not solely focusing on profits. Pollard argued that the small players, civil society, would shape the future of the region’s countries and social networks. The role of civil society is very significant in democratic governance; therefore governments should support their development.

After the panelists completed their short presentations the floor was opened to participant discussion. What followed was a very lively and fruitful exchange of ideas by all of the experts. Below are some of the major ideas summarized from that discussion.

1. Democratic governance was argued to be a very difficult topic to approach because of its vast reach. It was referred to as being infinite (“como estar frente al mar sin orillas,” Andres Allamand) with too many arms, therefore the topics focused on within democratic governance have to be narrowed done to a feasible amount. 

2. Although a regional agenda is needed, it is also essential to have an institutional and national agenda.

3. It was argued that the central point of this meeting should be the threats to governance and, more specifically, what aspects cause ingovernability. 

4. The deficient democratic political process increased inequality and poor economic conditions. Markets then become fragmented, leading to an expansive informal economy, filled and surrounded by corruption.

5. The media or lack thereof has played a significant role to challenging democratic governance. Some governments have restricted the media in different ways, leading to lack of accountability and transparency. Yet in other countries, the media has only portrayed the negative aspects of the state, leading to the disillusionment of the people and their disaffection to democracy. Proper participation of the media is essential to being able to hold governments accountable, ensuring transparency, and decreasing corruption. It was also noted that, no matter how much corruption exists in the region, democracy is gaining support. For example, in Uruguay 82 percent of the people accepted and supported democracy.

6. Narcotrafficking was also a topic of concern because some participants were worried that the illegal trade would contaminate other countries. It was also labeled as one of the major threats to democracy. U.S. involvement in the drug war was also of concern

7. The end of the Cold War was mentioned because it was equated with the end of coup d’etats. However, it was pointed out that corruption has not ceased to exist. Corruption was associated to an increasing debt crisis and narcotrafficking, two major threats to governance in the Western Hemisphere.

8. Democratization of political parties was another point of reference. NGOs are all too often replacing the role of political parties. However this cannot be blamed on NGOs because it has been the political parties that have allowed themselves to deteriorate and be replaced.

9. Other participants noted that their respective countries had the proper sets of “inputs,” but somehow the “outputs” were not enough to benefit the populations of these countries. It was argued that the structure was in place but the people still feel deprived of the benefits from the system.

ANNEXE 4

RAPPORTS DES GROUPES DE TRAVAIL
Grupo I

Gobernabilidad, Cooperación e Integración

Governance, Cooperation and Integration 

Moderator: Don Mackay

Rapporteur: Kerrie Symmonds

1. Much of our group’s time was spent arguing different sides of certain issues, such as effects of globalization, the role of economic development and integration, ways to achieve governance, effects of current economic integration pacts in the region, and the advantage or disadvantage of placing exclusion policies on integration models. The moderator of Group 1 began by introducing the topic and providing a starting point for discussion. Economic integration was said to have begun in the mid-1980s and has moved forward ever since. The moderator recognized that this has made governments more accountable because government purchases must be done in a transparent manner.

2. Our discussion group encountered some problems in defining some of the terms we were using, such as democracy, governance, democratic governance, integration, and cooperation.

a. Our group as a whole was not in complete accordance with the way these terms were being defined and believed some of the definitions needed to be revised in order to have a more solid idea on what exactly was being discussed. For that to be done some participants believed integration had to include: political integration, trade integration, social integration, cultural integration, and communication integration.

b. Our rapportuer tried to provide some solid definitions in order to keep the discussion moving forward.

3. The European Union was mentioned several times as a model for our hemisphere. Problems   were found with this model, but some participants found it to be a good example of not only economic integration but social and political integration as well. The E.U. began with an economic trade agreement and then was able to bring in governance.

4. Many of the participants raised the topic of globalization. Specifically stating that the small, not efficiently working economies of the hemisphere are greatly affected by globalization. Some believed integrating Western Hemisphere economies would improve the situation and others did not.

a. Some took issue with this topic because they thought it did not focus enough on poverty, unemployment, education, and health issues. Another participant also mentioned that inequality is getting worse and that the economic elites will not try to reform policy because the policy is not affecting them negatively, instead it is constantly benefiting them. FTAA was given as example and was said to have fallen-short of making any kind of contribution to governance. 
It was then further noted that if economic development precedes governance not everyone would benefit; economic development will not improve governance or distribution.

b. Movement of goods and services in the hemisphere was acknowledged but issue was taken up with the lack or inability for the movement of people. It was argued that people should be able to move across borders in order to find better opportunity.

c. And yet others defended the idea of globalization, saying that it takes time for the real effect to be felt. And that in order for many countries to survive globalization they need to be part of some kind of integration or cooperative relationship. Hemisphere-wide integration, it was argued, would provide a better future. One participant declared that it was quite clear that Latin America cannot solve its economic problems with its internal markets, therefore each economy needs to be inserted into foreign trade in order to improve.

d. Examples were given of MERCOSUR and CARICOM, which were applauded for their success and for paving the way for greater integration in our hemisphere.

5. One participant reminded the group of September 11, 2001, which led to a closing off of liberalization. In April 2001 Canada, among other countries, was very optimistic but since 9-11 it has been a very different kind of dialogue. Post-Cancun has shown a narrower sense of integration, therefore there needs to be an effort to get leaders energized again and to get the 3 big dissenters of Cancun back in the economic integration discussion.

6. The idea over which issue stimulated the other, whether economic development leads to governance or whether governance leads to economic development, was intensely debated. Some believed that a country could not have economic development without governance. Others argued that it is difficult to have governance without economic development because the dissatisfaction of the people would be too great to have any kind of effective governance. Therefore economic development would be easier to achieve through integration, which would eventually lead to more effective governance.

7. In regards to democracy it was argued that integration deepens democracy and improves the level of progress. Integration assists in democratic processes, especially during the 1990s when hemispheric integration was on the rise and most Latin American countries became democratic. 

a. Economic integration pacts may require certain standards from governments and if countries do not comply they will not be allowed to join the economic pact. These requirements can be used to stimulate governments to maintain their democracies in tact. An example would be MERCOSUR, which requires members to be democratic states.

SOME CONCLUSIONS:

1. The spectrum of opinions was far-reaching. There were participants that believe we need to understand that cooperation and integration exist for economic and social development purposes and not to harm the living standard of the people. On the other hand, there were those that thought this idea to be slightly short-sighted, that integration must be global, if not, then we are talking about unfair, unrepresentative integration. 

2. Improving living standards for Latin American countries was a universal goal of all the participants. Generally the participants believed that in order to improve living standards you need to increase governance. It was noted that governments would fail if they did not improve living standards of people.

3. It was also accepted that relinquishing sovereignty would be a challenge to integration throughout the hemisphere. For all participants it was hard to imagine sovereign states integrating and conceding governance rights to achieve the greatest good for all involved. This was an issue that needs to be addressed and somehow accepted by all parties involved.

Grupo II

Gobernabilidad y Desarrollo Económico

Governance and Economic Development

Moderador: Pablo Guerrero

Relator: Carlos León Mora

1. El Grupo de trabajo tuvo en cuenta y analizó los diversos consensos recientes sobre esta materia adoptados por la OEA – como es el caso de la Carta Democrática Interamericana, la Declaración de Santiago, y la AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)- y otras instancias y foros internacionales – por ejemplo el Consenso de Cuzco y la Cumbre de Monterrey- y acordó enfatizar la necesidad de implementar sus recomendaciones en cuanto a la interdependencia entre gobernabilidad y desarrollo económico.

2. El Grupo de trabajo estimó prioritario insistir y reconocer la  reciprocidad existente entre gobernabilidad y desarrollo económico, entendido este como el resultado de políticas que se expresan en la reducción de la pobreza, el acortamiento de la brecha de desigualdades y el fin de toda forma de exclusión. El crecimiento y el desarrollo económico facilitan la gobernabilidad y, a la inversa, la gobernabilidad impacta positivamente en los factores y políticas públicas que alimentan el desarrollo.

3. El Grupo de trabajo consideró como cuestiones centrales de la gobernabilidad que ayudan al desarrollo económico las siguientes:

a. Los sistemas políticos deben contribuir a facilitar la adopción de políticas públicas evitando la parálisis decisoria. En el contexto de un sistema presidencial, ello supone articular adecuadamente las facultades entre el ejecutivo y el legislativo y favorecer sistemas  electorales y de partidos que eviten la excesiva fragmentación.

b. Los sistemas políticos deben proveer al ejecutivo de los elementos para implementar las políticas públicas adoptadas. Ello supone un Estado eficiente, dotado de un presupuesto suficiente, adecuadamente organizado y, sobre todo, administrado  por un servicio civil profesionalizado.

c. Los sistemas políticos deben favorecer la búsqueda de consensos entre los partidos y demás actores relevantes de la sociedad, a fin de estabilizar en el tiempo las decisiones adoptadas e incrementar el capital social que se nutre de la confianza y cooperación .

d. Los sistemas políticos deben ser capaces de trabajar sobre las estructuras de incentivos que rigen en la sociedad, a fin de estimular conductas que favorezcan el desarrollo, la inversión y la creación de empleo productivo.

4. Desde la perspectiva de la gobernabilidad, otra función clave es garantizar la estabilidad y certeza jurídica, lo que incluye resguardo efectivo de los derechos de propiedad, marcos regulatorios claros y permanentes y  sistemas de resolución de controversias expeditos. El sistema político debe contribuir a la independencia y autonomía del Poder Judicial, especialmente a través de sistemas de nombramientos de las autoridades judiciales que eviten su  politización.

5. El Grupo de Trabajo consideró de especial importancia el aumento de la transparencia en la gestión pública y sus resultados, particularmente en lo que concierne a los poderes ejecutivos y legislativos. En lo que respecta al primero, la regla debe ser la plena accesibilidad a todo antecedente acerca de las decisiones adoptadas y la evaluación de las mismas, y en lo que se refiere al segundo, debe avanzarse resueltamente en la publicidad de las votaciones legislativas, ya que por regla general en la región la ciudadanía ignora el comportamiento parlamentario de sus representantes y las consecuencias de sus actuaciones.

6. El Grupo de trabajo consideró atendible estudiar la posibilidad de establecer un sistema de observatorio o relatoría sobre los temas de gobernabilidad- aprovechando otras experiencias similares ya adoptadas por la OEA en otros  ámbitos- orientado a efectuar – en conjunto con las autoridades nacionales de los países miembros -  trabajos que permitan dar seguimiento a los adelantos en la materia, funcionar como mecanismo de alerta temprana frente a potenciales riesgos a la misma y sugerir medidas destinadas a su fortalecimiento.

7. Por último, el Grupo de Trabajo deja constancia que algunos de sus miembros  plantearon otros temas  tales como el canje de deuda externa, la posibilidad de llevar a cabo plebiscitos nacionales para aprobar tratados de libre comercio, la creación de estructuras internacionales destinadas a limitar la volatilidad de los flujos de capitales y las negativas consecuencia para el desarrollo del proteccionismo en materia agrícola.

Grupo III

Gobernabilidad y Desarrollo Social

Governance and Social Development

El desarrollo social como condicion de gobernabilidad

Moderator: Joan Prats I Catala

Relator: Miguel Angel Semino

Panorama general de América Latina en términos de desarrollo social:

En términos de desarrollo social y en forma muy general puesto que cada país tiene sus particularidades, la situación de América Latina en la actualidad se puede describir como sigue:

El índice de desarrollo es ligeramente superior a la media mundial y superior al resto de regiones en desarrollo. Sin embargo, según lo muestran los indicadores del PNUD, la región ha hecho avances promedios en términos de desarrollo humano mayores que los que ha logrado en cuanto a los avances económicos, a pesar de que también los primeros son inferiores al promedio mundial. América Latina, en conjunto, presenta tasas de pobreza e indigencia más o menos similares a las de otros países en desarrollo, cuyos avances en desarrollo humano son inferiores. 

De toda América Latina, sólo cinco países crecieron más que el promedio mundial entre 1975 y 2001. No sólo se ha estancado el proceso de superación de la pobreza, sino que los pobres de la región han desarrollado muy poco sus capacidades para superarse. Una de las características predominantes en América Latina son los altos niveles de desigualdad, los cuales no se han superado, a pesar de que ha habido crecimiento económico. Se trata de una forma muy amplia de desigualdad, en la que, en muchos países es prácticamente inexistente la clase media y los niveles de concentración de la riqueza son extremadamente altos. De igual manera, las condiciones de desigualdad son muy rígidas, sin mayores perspectivas de movilidad social. Se puede decir que ha habido un incremento de la desigualdad, a pesar de que la tasa de dicho incremento haya disminuido. 

La desigualdad se da en términos de acceso a la salud, a la educación, a la tierra, a los derechos de propiedad, a la justicia y las seguridades básicas, tanto como al acceso a la participación política. 

La situación de desigualdad, los niveles bajos de desarrollo social y la incapacidad para superar la pobreza, son condiciones que atentan contra la gobernabilidad democrática en el hemisferio. 
Contribuciones del grupo de trabajo:

Teniendo en cuenta lo anterior, en opinión del grupo de trabajo sobre desarrollo social y

gobernabilidad democrática, se deben tener en cuenta los siguientes aspectos con miras a contribuir a una Agenda para el fortalecimiento de la Gobernabilidad democrática en la región:

1. Teniendo en  cuenta que, en gran parte, la gobernabilidad va de la mano de la capacidad que tenga el Estado para asegurar unas condiciones socioeconómicas aceptables, se debe procurar la eficiencia tanto de la inversión social, como de las políticas públicas, con el fin de dar un verdadero impulso a la igualdad de oportunidades. El grupo considera que es fundamental tener en cuenta que el crecimiento económico no conduce necesariamente a la superación de las condiciones de pobreza y que para enfrentar las condiciones de desigualdad se requiere de acciones del Estado que permitan proveer a la población los medios para desarrollar las capacidades humanas para superarse y superar los obstáculos. 

2. Para que esta inversión del gasto sea eficiente y llegue a su destinatario final, se hace necesario mejorar la organización y gestión de la burocracia, además de evitar la captura de dicho gasto por parte de intereses particulares y de los grupos de poder.

3. Es apremiante afrontar el problema del “crecimiento exponencial de la pobreza”.

4. Se deben combatir decididamente las condiciones de exclusión de sectores de la población. Se hace necesario contar con una  política social que otorgue voz y voto a los sectores pobres, cuyos intereses deber ser tenidos en cuenta. Se debe disponer, además, de espacios para resolver los conflictos sociales. De lo contrario, estos se resolverán en “las calles”, con el costo institucional que ello representa. 

5. Se debe construir, de manera inclusiva y consensual, objetivos nacionales a largo plazo, en lugar de permitir que primen las soluciones inmediatas que atentan contra la posibilidad de disponer de políticas estables.

6. Un problema para el desarrollo social son los elevados niveles de la deuda externa en todos los países de la región, los cuales ponen freno a la inversión social.

7. Teniendo en cuenta las limitaciones de los países en su capacidad de acción por las contradicciones entre las necesidades internas y las demandas que provienen del exterior, se hace necesario identificar mecanismos que permitan a nuestros países “entrar en la lógica de la globalización” manteniendo, a la vez, la estabilidad política interna.

8. Se deben desarrollar sistemas adecuados de descentralización mediante el fortalecimiento de los gobiernos locales, municipales y departamentales. Sin embargo, en este proceso se debe contar con mecanismos que permitan evitar la corrupción y garantizar la operatividad del Estado.

9. Se hizo un especial énfasis entre los participantes, en la necesidad de fortalecer el Estado. Un sistema de economía libre requiere de un Estado fuerte y eficiente. Es un error suponer que existe una relación necesaria entre el tamaño del Estado y la corrupción. Con el propósito de contribuir a la gobernabilidad es fundamental modernizar el Estado y enfatizar la eficiencia de sus instituciones. Un Estado débil es aquel que no tiene los medios para proveer las capacidades humanas que contribuyan a mejorar las condiciones de vida de la sociedad, ni para garantizar la seguridad jurídica imprescindible para que funcione una economía libre.

10. Una forma de asegurar lo anterior es  incrementar la fiscalidad, con el propósito de configurar un Estado eficaz, con capacidad para financiar el desarrollo social. Esto es especialmente cierto en el caso de América Latina donde los niveles de fiscalidad son generalmente muy bajos. Ese incremento de la fiscalidad debe tener en cuenta dos aspectos. Por una parte, no gravar más a los sectores pobres y por otra, controlar la evasión.

11. Sin embargo, para hacer frente a los problemas de la sociedad no basta  fortalecer el Estado; también es necesario impulsar una democracia más participativa, en el sentido de buscar una mayor integración de la sociedad con las instituciones del Estado, teniendo especial cuidado de no debilitar la democracia representativa. 

12. Se debe fortalecer el sistema democrático, como instrumento para la solución pacífica de los conflictos sociales. Esto incluye el fortalecimiento y modernización de los sistemas electorales. Una condición para la institucionalidad política es la confianza en el sistema electoral.

13. Es importante fortalecer el papel de los órganos legislativos en la formulación de las reformas sociales. Se deben fortalecer las comisiones económicas y sociales de esos órganos con el propósito de reforzar su capacidad de negociación y de decisión frente a los grupos de presión, la tecnocracia estatal y el ejecutivo. 

14. Se deben fortalecer las relaciones entre los poderes legislativo y ejecutivo, tanto como mejorar las condiciones de comunicación entre dichos poderes y los ciudadanos. Igualmente, se considera importante crear mecanismos de control de la institución presidencial 

15. Otro aspecto en el que se hizo especial énfasis es la necesidad de fortalecer los partidos políticos y de buscar un equilibrio entre éstos y la capacidad de participación de la sociedad civil en el manejo de las políticas públicas. Se debe evitar, especialmente, un desbocamiento de los intereses corporativos dentro de un esquema de partidos políticos débiles, lo que puede resultar particularmente desestabilizador. La deslegitimación de los partidos políticos puede conducir a la deslegitimación del sistema político en general.

16. Es indispensable tener en cuenta que la presencia de partidos políticos fortalecidos garantiza disponer del poder político necesario para gobernar.

17. Se deben establecer sistemas de protección de los derechos humanos de tercera generación, incluyendo género, medio ambiente, diversidad étnica.

18. Por último, hubo consenso en la opinión sobre la importancia de tener en cuenta las condiciones propias de cada país. No se puede pensar en establecer un “recetario” de gobernabilidad democrática aplicable, de manera indiscriminada, a todos los países de la región.

Grupo IV

Gobernabilidad y Modernización del Estado

Governance and Modernization of the State

Moderador: Edmundo Jarquin

Relator: Oscar A. Santamaria

I. Consideraciones Preliminares

Como una de las causas fundamentales de los problemas de gobernabilidad en la región, se deben considerar las ineficiencias de dos relaciones fundamentales : 1. La relación Estado-Mercado y 2. La relación Estado-Ciudadano.  Lo anterior ha  derivado en consecuente déficit democrático en la región, alimentado permanentemente por cierta “perversión de la función pública” (corrupción, clientelismo, etc.) y cuyas causas son atribuidas –en la mayoría de las veces- a fallas de origen que no corresponden a la realidad, tales como (fallas en) el sistema del mercado o a problemas de funcionamiento de las instituciones, obviando que estas provienen (principalmente) de la política misma.  

Teniendo en cuenta lo anterior, se proponen varios ejes específicos a tomar en consideración:

1. La necesaria consolidación del Sistema Democrático (En especial consolidación y replanteamiento del sistema político).

2. Desarrollo de sistemas de promoción, mediación y supervisión de la competencia en las privatizaciones.

3. Transparencia y lucha contra la Corrupción: La disminución del Corporativismo y Clientelismo mediante acciones específicas tales como el establecimiento de un Servicio Civil de Mérito, lo cual podría garantizar mínimos de autonomía.

4. Aumentar la Capacidad Fiscal de los Estados, desde una perspectiva de valor y aporte al fortalecimiento democrático y al desarrollo económico sostenible.

5. La responsabilidad para la creación de un sentimiento de ciudadanía, orientado a la habilitación y reconocimiento de los derechos del ciudadano.

II. Lecciones Aprendidas

De las discusiones del Grupo de Trabajo se desprenden un conjunto de lecciones aprendidas, tanto nacionales como subregionales en el campo de modernización y reforma del estado y su relación con la gobernabilidad.  Entre otras se destaca:

1. Se debe concebir la reforma y modernización del Estado como parte de un proceso de reforma política orientado a consolidar el Estado de Derecho y la gobernabilidad democrática, enfatizando en los diseños organizacionales de gestión y los procesos que conduzcan a ese objetivo; 

2. Considerar que hay una relación de reciprocidad y complementariedad entre la   reforma del estado, por un lado y el fortalecimiento de la sociedad civil y la expansión del mercado por otro; 

3. Tener una concepción integral y de largo plazo del proceso de reforma, siendo     selectivo y gradual en la identificación de las acciones específicas; 

4. Asegurar un sólido consenso político en torno al proceso de reforma; 

5. Prestar una especial atención a las particularidades del entorno político-institucional de cada país y; 

6. Adoptar diseños flexibles que permitan adaptarse frente a situaciones cambiantes,  sobre todo en lo relacionado a las crisis y cambios drásticos derivados de decisiones y contextos político-electorales.

III. Otras consideraciones estratégicas y aspectos específicos.

Los integrantes del grupo consideraron algunas areas de acción específica sobre los que se debería trabajar de una forma estratégica y puntual.

1. Cualquier acción o estrategia en este sentido debe considerar aspectos como el tiempo y compromiso necesario (la reforma debe ser algo de mediano y largo plazo) teniendo en cuenta la importancia del compromiso político y la construcción de consensos sobre la reforma misma.

2. Hay que trabajar en la formación y fortalecimiento de las dirigencias políticas y la regulación de la vida política, sobre todo en temas concretos tales como la transparencia y el financiamiento político.

3. Derivado de un esfuerzo permanente de concertación y construcción de consensos mínimos, sobre sus ejes fundamentales, es necesario el diseño de una Agenda Fundamental de Estado, identificando primero los puntos básicos y estableciendo las prioridades y gradualidades que la hagan posible, sobrepasando los vacíos o impasses político-electorales nacionales.

4. La necesidad de recoger y sistematizar las experiencias, metodologías y recursos estratégicos disponibles en materia de gobernabilidad (Mapa sobre lo que se ha hecho y lo que hay disponible), que puedan servir de punto arranque en el planteamiento de nuevas acciones y estrategias en este campo.

5. Asimismo y para poder llevar a cabo lo anterior deben renovar y fortalecerse las instituciones políticas, en especial un replanteamiento de las Instituciones Parlamentarias –las cuales no dejan avanzar muchas veces las reformas necesarias-, así como un profundo trabajo en los sistemas de partidos políticos, sobre todo referido a la capacidad que estas instituciones tienen de generar y construir consensos para llevar adelante una agenda mínima de estado.

II. Recomendaciones Metodológicas.

Toda reforma del estado conlleva un componente político ineludible, debemos tener presente las consideraciones políticas necesarias para el éxito de estas acciones.  Por lo tanto se propone construir –previo al planteamiento de las reformas mismas-, un diagnóstico integral, completo y actual que considere actores, relaciones y contexto, que nos ayude a tener un conocimiento puntual y exacto sobre las instituciones que queremos reformar.  Dicho diagnóstico debe ser consensuado, discutido y socializado con los actores relevantes implicados en los procesos de reforma, para esto es fundamental contar con un fuerte liderazgo político, capaz de encaminar las acciones propuestas.

III. Monitoreo, evaluación e indicadores.

El monitoreo y evaluación son instrumentos fundamentales en la implementación de la estrategia y en las operaciones específicas que se formulen de acuerdo a ella.  Dicha estrategia debe realizarse a través de indicadores de desempeño, resultados e impacto.  Estos indicadores deberían producir datos y cifras que permitan medir no sólo el resultado de las acciones aplicadas –indicadores ex-post-, sino también que establezcan las areas estratégicas de inversión en gobernabilidad en el hemisferio –conjunto de indicadores ex-ante-.

Todo lo anterior dependerá de las prioridades que establezcan los países, las circunstancias que los mismos enfrenten y los recursos disponibles.  Por lo tanto, el seguimiento de la implementación de estas acciones y estrategias deberá distinguir entre los ámbitos de acción que son responsabilidad de la OEA y los que son responsabilidad de los países y/o de factores exógenos.  

Específicamente se recomienda que la OEA defina un espacio de acción propio y de acuerdo a su naturaleza en el campo de la Gobernabilidad y Reforma del Estado, el cual parecería ser el relacionado con la Reforma del Sistema Político.

Grupo V

Gobernabilidad y democracia representativa

Governance and Representative Democracy
Moderador: Daniel Zovatto

Relator: Elisabeth Ungar

Diagnostico:

1. Los participantes acordaron que la crisis actual en América Latina y el Caribe es de naturaleza eminentemente política. Aunque dicha crisis no es homogénea en los diferentes países, sí se manifiesta de manera transversal en toda la región. Entender la centralidad de la crisis de la política es fundamental para entender los problemas de la gobernabilidad democrática y para resolver los problemas del desarrollo y económicos.

2. En este contexto, los partidos políticos son los actores que se encuentran en la base misma de la crisis de la política.  También se encuentran en crisis los Poderes Legislativos, no sólo por las falencias en su función como órganos representativos, legislativos y de fiscalización de los demás órganos de poder, sino también por la incapacidad que han mostrado para ofrecer resultados y alternativas efectivas a la compejidad y heterogeneidad de los problemas de tipo político, social y económico que enfrentan las sociedades. 

3. En esta misma línea fue identificada la necesidad fortalecer el papel de los partidos políticos como miembros de los parlamentos, y a estos como escenario por excelencia del consenso y la negociación en una democracia, al tiempo que se dirijan esfuerzos para modernizar los reglamentos y la calidad de sus servicios legislativos.

4. Paulatinamente, la importancia de la crisis ha venido siendo reconocida por la comunidad internacional, el sistema interamericano y también los organismos multilaterales. Como ejemplo se pueden citar los mandatos consignados en la última Cumbre de las Américas de la ciudad de Québec, la Carta Democrática Interamericana, la Declaración de Cuzco, al igual que el trabajo que han venido desarrollando en el tema de partidos instituciones como la Unidad para la Promoción de la Democracia, a través del Foro Interamericano sobre Partidos Políticos, el Grupo de Río con el Parlamento Latinoamericano y el Banco Interamericano de Desarrollo junto a Internacional IDEA en diversas publicaciones.  

5. Los participantes destacaron la necesidad de dotar a este conjunto de organismos e instituciones de mandatos y voluntad política con recursos financieros y mecanismos que permitan instrumentalizar una verdadera agenda para la gobernabilidad democrática en la región partiendo del reconocimiento del papel central que en ella desempeña la política.  Para esto sugirieron hacer un llamado a la banca multilateral e instituciones donantes para que contribuyan en este esfuerzo.

Temas de la agenda
1. La reforma y modernización de los partidos políticos es el tema prioritario de una agenda que trate de conciliar gobernabilidad democrática con democracia representativa pero también ésta con la democracia participativa. Para ello no se debe examinar a los partidos como organizaciones que funcionan en contextos aislados, sino necesariamente teniendo en cuenta su relación con los sistemas electorales y los regímenes de gobierno en los que operan.

2. Dadas las dificultades por las que atraviesan distintos regímenes presidencialistas en la región, cobra vigencia el debate sobre la conveniencia o no de realizar transiciones hacia regímenes más semipresidencialistas o incluso de carácter parlamentario.

3. La necesidad de equilibrar la relación entre dinero y política a través de la revisión a los sistema de financiación de campañas y partidos políticos fue una preocupación recurrente de los participantes. En las intervenciones se destacaba que la financiación es un punto sensible que debe discutirse para generar una actividad política más autónoma de los grupos de interés, más transparente y más equitativa.

4. La formación de liderazgos, cultura política y ciudadanía democrática tanto en los cuadros de los partidos políticos, como en los demás grupos de la sociedad, fue destacada por los distintos expertos a lo largo de la discusión.  Para diferentes sectores, esta es una de las alternativas que puede contribuir a resolver la crisis de confianza e indiferencia de los ciudadanos frente a sus representantes.

5. Distintos países han venido incorporando mecanismos de participación ciudadana a sus ordenamientos legales y constitucionales.  Mientras en muchos de ellos aun no se han empezado a utilizar, en otros países, la puesta en marcha de estos mecanismos están teniendo implicaciones profundas en los sistemas políticos e incluso puede estar interfiriendo en el cabal funcionamiento de los mecanismos de la democracia representativa.  Por esta razón es conveniente revisar la relación que existe entre democracia representativa y participativa, al igual que los riesgos y las oportunidades que esta ofrece para la gobernabilidad democrática.

6. También es relevante evaluar el impacto de fenómenos modernos como los medios de comunicación, las encuestas de opinión pública y en particular de la televisión en la gobernabilidad democrática.  Para los participantes es necesario generar mecanismos de garanticen una gestión más equitativa y transparente de estos.

7. También se destacó la necesidad de fortalecer los poderes legislativos, particularmente sus servicios legislativos y de asesoría, así como en términos de la modernización de sus reglamentos internos y la capacitación de los funcionarios. El uso de las nuevas tecnologías se considera necesario para mejorar los niveles de transparencia y rendición de cuentas  de estos órganos.  En el mismo sentido, para resolver la crisis de los gobiernos, es necesario avanzar en fortalecer la capacidad de gestión de los ejecutivos y su capacidad para obtener resultados eficientes.

8. La relación de los partidos políticos con la sociedad civil, los medios de comunicación y el sector privado entre otros debe superar la lógica de competencia entre adversarios.  Es necesario identificar muy bien los papeles de cada sector en el sistema democrático y encontrar mecanismos de relación cooperativos y equilibrados.

9. La reforma política, como elemento central de la gobernabilidad democrática debe convertirse en una realidad y debe ser prioritaria. La reforma política y de la forma de hacer política no puede ser un tema exclusivo de los políticos y de los partidos. Debe incorporar  a todos los estamentos de la sociedad y entre estos a los medios masivos de comunicación.

División de funciones OEA – países miembros
Los participantes destacaron que el papel de la OEA debe ser fortalecido para ayudar a diseñar e impulsar una agenda sobre la gobernabilidad democrática y para permitir que el tema fluya más fácil y ágilmente en la región. Sin embargo esto se debe hacer sin ir en detrimento de la soberanía de los países y sin desconocer la heterogeneidad de la región y dejando en las manos de la OEA la identificación de mecanismos más apropiados para lograr estas propuestas.

Para operacionalizar esta agenda se propuso evaluar la viabilidad de adoptar los mecanismos ya existentes en la Organización para el tratamiento de los temas como la libertad de prensa, la corrupción o el avance en políticas antidrogas. 

Grupo VI

Gobernabilidad, Derecho Humanos y Seguridad Ciudadana

Governance, Human Rights and Public Security

Moderator: Hernando Gómez Buendía

Relator: Hayden Thomas 
The group based its discussion on the main aspects of the Inter-American Democratic Charter, various Inter-American Human Rights Treaties, the latest Declaration on Hemispheric Security (Mexico 2003) and the reference document produced by the UPD for the Meeting.

The main focus of the discussion was the relation between security, human rights, conflict prevention and governance. The objective was to define the main issues, priorities and the possible solutions in these fields that both the OAS and its member states should consider in order to strengthen democratic governance in the hemisphere. 

The group agreed that the eradication of poverty and the promotion of socioeconomic development were key elements of the long term strategy to provide security, defend human rights and reduce conflicts. They emphasized that the problems now facing the region stem not from authoritarian regimes, as in the past, but from weak democratic institutions. They also recognized that the context of post-Cold War have changed the nature of the threats to hemispheric security, and now the region is facing an array of transnational problems such as: illegal arms and drugs trafficking, money laundering, environmental degradation, HIV/AIDS and illegal immigration, etc;  and internal challenges such as: poverty, political exclusion of minorities and  illegal armed groups.  

Human Rights

1. There was a debate on the scope of the concept of human rights and the group agreed that economic, social and cultural rights are equally important. Nevertheless, each country must define its priorities in this regard.  The group mentioned the importance of promoting and defending the principles of the Inter-American charter regarding the protection of the vulnerable population such as women, the elderly, youth, children, and minorities of African and indigenous descent.  

2. Ombudsman. The group dedicated an important portion of the discussion to the importance of implementing the institution of the Ombudsman in the hemisphere and the part that it can play in promoting and defending human rights. The group agreed that further discussion should take place within the OAS in order to define the scope and general guidelines of the implementation of this figure in the region. The guidelines established should take into account the particular needs of each nation.

3. Access to justice: One of the main challenges regarding the protection of human rights and governance is the equal and efficient access to justice. The actual problems are slowness, lack of efficacy and transparency, and high costs. To address these problems some of the possible solutions are: promotion of alternative resolution techniques, mobilize political will to provide more public funding for the judicial system, legal aid, and consideration could be given to the introduction of transparency mechanisms such as public audiences and jurors where these do not now exist. 
Security

1. Some of the security problems facing the hemisphere include transnational (illegal arms and drugs trafficking, money laundering, terrorism, environmental degradation, HIV/AIDS, illegal immigration, etc) and internal challenges (poverty, political exclusion of minorities, illegal armed groups, etc).  There was a debate on the limits to the state to provide security to the population. The experts agreed that states must provide security but always within the framework of democracy and human rights.

2. Illegal drug trade: One of the most important problems for the region, given its transnational and national impact, is illegal drug trade. So far the policies implemented have proven to be insufficient and sometimes counterproductive.  The OAS should promote a broad and open debate to revisit the assumptions behind the policies of the fight against drugs. The debate should address the root causes of illegal drug production and trade and the reciprocal nature of the responsibilities, between the North and the South, derived from this problem. Regarding this last point, reciprocal responsibility should be specially promoted in the control of money laundering, illegal firearms, extradition and trade of chemicals used in the production of illegal drugs.   

3. Borders: The experts highlighted the interdependence of member states and how internal problems in one country can affect its neighbors. In this regard, the experts agreed on the importance of promoting multi and bilateral initiatives for integral socioeconomic development in the borders.

4. Police: The experts also highlighted the role of the police forces not only in providing security, but also in protecting human rights. The militarization of police forces is a problem for the region. The OAS should promote a process to redefine the role of the police in the Americas to make sure that they are: a) public and equal (urban and rural areas); b) civil; and c) has limited use of force. The experts also addressed the need to improve and promote horizontal cooperation in the fight against crime. They highlighted the importance of strengthening intelligence (i.e. identification of the real terrorists), financial and human resources (i.e. training) to respond to the sophistication and changing nature of crime.  
Conflict Prevention 

1. The experts recognized that the democratic institutional framework is the main channel to prevent and resolve conflicts and each member state has its own needs regarding these issues. They also recognized the importance of implementing conflict prevention and resolution mechanisms in the region, especially those aimed at addressing internal conflicts and crisis.

2. The experts also recognized the importance of using multi-stakeholders dialogues as a mechanism for consensus building, social inclusion of minorities and as a way to prevent conflicts by discussing the needs of different political actors. 

3. Finally the group highlighted the importance of education and the role of the media in generating a culture of peace and democracy.   

ANNEXE  5

LISTE DES EXPERTS PARTICIPANT À LA RÉUNION 
	
	País
	Nombre
	Ocupación Actual

	1. f
	Antigua y Barbuda
	Hyden Thomas
	Ombudsman

	2. 
	Argentina
	Graciela Coatz Romer
	Directora de Graciela Romer y Asociados

	3. 
	Argentina
	Rosendo Fraga
	Member of the Board of Directors of the Argentine Council for International Relations (CARI) and Executive Director  of Centro de Estudios Union para la Nueva Mayoria

	4. 
	Barbados
	Kerrie Symmonds
	Minister of State in the Ministry of Foreign Affairs and Foreign Trade

	5. 
	Brasil
	Sérvulo Vicente Moreira
	Instituto de Pesquisa Económica Aplicada (IPEA)

	6. 
	Canadá
	Andrew Fenton Cooper
	Investigador de Relaciones Multilaterales, University of Waterloo

	7. 
	Canadá
	Don Mackay
	Executive Director of the Canadian Foundation for the Americas (FOCAL)

	8. 
	Chile
	Genaro Arraigada
	Miembro del Directorio del Banco del Estado de Chile

Fundador y presidente de “Prensas Reunidas S.A.”

	9. 
	Chile
	Andrés Allamand
	Decano de la Escuela de Gobierno, Universidad Adolfo Ibáñez

	10. 
	Colombia
	Juan Manuel Santos
	Presidente Fundación Buen Gobierno

	11. 
	Colombia
	Elisabeth Ungar
	Profesora de Ciencias Políticas, Universidad de los Andes

	12. 
	Costa Rica
	Rolando Lacle-Castro
	Presidente de la Comisión de Asuntos Internacionales y Comercio Exterior.

Presidente de la Asamblea Legislativa

	13. 
	El Salvador
	Oscar Santamaria
	Director Sistema Integración Centro Americano

	14. 
	Ecuador
	Blasco Peñaherrera
	Vicepresidente Parlamento Andino/ Representante del Parlamento Latino Americano

	15. 
	Guatemala
	Manfredo Roberto Marroquin
	Consultor Internacional

	16. 
	Honduras
	Leticia Salomon
	Consultora del PNUD en temas de seguridad y Consultora de la Universidad para la Paz/ONU en temas de defensa

	17. 
	México
	Francisco Paoli  Bolio
	Subsecretario de Desarrollo Político, Secretaria de Gobernación

	18. 
	Paraguay
	José Antonio Moreno Ruffinelli
	Consultor Independiente.

	19. 
	Paraguay
	Carlos Mateo Balmelli
	Presidente de la Cámara de Senadores y del Congreso de la Nación

	20. 
	Perú
	Rafael Roncagliolo
	Consultor Internacional

	21. 
	San Vicente y las Granadinas
	Selmon Walters
	Minister of Social Development Cooperative the Family, Gender and Ecclesiastical Affairs

	22. 
	Uruguay
	Miguel Angel Semino
	Catedrático Universitario

	23. 
	Uruguay
	Gonzalo Aguirre Ramírez
	Abogado y Profesor en la Universidad Católica de Uruguay

	24. 
	Venezuela
	Alexis Navarro Rojas
	Gobernador del Estado Nueva Esparta

	25. 
	Venezuela
	José Albornoz
	Secretario General, Organización Patria Unida para Todos

	26. 
	Venezuela
	Carlos Enrique León
	Presidente, Consejo Legislativo del Estado Mérida

	27. 
	Guyana
	Brynmor Thorton Pollard
	Presidente Comité Jurídico Interamericano

	28. 
	Georgetown University
	Arturo Valenzuela
	Profesor y Director del Centro para Estudios Latino Americanos, Georgetown University

	29. 
	Instituto Internacional de Gobernabilidad
	Joan Prats I Catala
	Director Ejecutivo del Instituto Internacional de Gobernabilidad

	30. 
	Transparencia Internacional
	Valeria Merino Dirani
	Directora Ejecutiva de la Corporación Latinoamericana para el Desarrollo (CLD), Transparencia Internacional

	31. 
	Red Interamericana para el Desarrollo
	Silvia Rueda
	Directora General, Asociación Conciencia Red Interamericana para la Democracia

	32. 
	Banco Mundial
	Daniel Kaufmann
	Director of Global Governance, World Bank Institute

	33. 
	Banco Mundial
	Pablo Guerrero
	Head of Secretariat, Comprehensive Development Framework (CDP), Banco Mundial

	34. 
	IDEA
	Daniel Zovatto
	Director América Latina, IDEA

	35. 
	BID
	Edmundo Jarquin
	Division Chief of the Department of Sustainable Development, BID

	36. 
	PNUD
	Hernando Gómez Buendia
	Consultor, UNDP

	37. 
	PNUD
	Myriam Méndez
	Program Manager RBLAC, UNDP

	38. 
	CIDA
	Guillermo Rishchynski
	Vice-President of the Americas Branch , CIDA

	39. 
	Italia
	Felice Scauso
	Vice-Director General para los países de las Américas del Ministerio de Asuntos Exteriores

	40. 
	ONU
	Carlyle Corbin (observador)


	Advisor to the United Nations General Assembly on governance issues.

	41. 
	Centro de Estudios para el Futuro
	Jaime Ordonez (observador)
	Director, Centro de Estudios para el Futuro, Costa Rica.
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Le Conseil permanent a examiné ce thème lors des sessions tenues les 13 et 27 août ainsi que le 2 octobre 2003.


Ce document fait l’objet de l’Annexe I au présent rapport.


� Les groupes de travail constitués sont les suivants: Groupe 1: Gouvernabilité et coopération et intégration; Groupe 2: Goouvernabilité et développement économique; Groupe 3: Gouvernabilité et développement social; Groupe 4: Gouvernabilité et modernisation de l’État; Groupe 5: Gouvernabilité et démocratie représentative, et Groupe 6: Gouvernabilité, droits de la personne et sécurité des citoyens.


1 Les annexes sont dans la langue originale dans laquelle elles ont été présentées





